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Édito 
Trois anniversaires et une nouvelle ère  

Alors que les CCE s’apprêtent à célébrer leurs 120 ans d’existence, la Chine célèbre le quarantième anniversaire de sa 
politique d’ouverture, mais tandis que les dirigeants et leurs anciens auraient dû se congratuler lors de leur séminaire 
annuel à Beidahe, l’ombre de la guerre commerciale et des foucades trumpiennes est venue gâcher la fête. Quant à « la 
Chine hors les murs », elle célèbre studieusement sa sixième année d’existence. 

Rappel historique 

En 1898, le PNB de la Chine représentait 11% du PNB mondial, celui de la France 5,9%. 

En 1978, le PNB de la Chine ne représentait plus que 1,7% du même PNB alors celui de la France restait à 6%. 

En 2017, le PNB de la Chine en représente 15% (19% en PPP) et celui de la France seulement 3,4% (2,4% en PPP). 

Le PNB par habitant de la France qui était 4,4 fois celui de la Chine en 1898, est monté à 60 fois en 1978 avant de revenir 
à 4,3 fois en 2017. 

L’année de la fondation des CCE, le commerce extérieur de la France était en plein essor grâce à l’expansion de son 
empire colonial, alors que la Chine impériale venait de manquer l’opportunité de se moderniser avec la réforme des cent 
jours de Kang Yuwei et cédait cette année-là les nouveaux territoires de Hong Kong à l’Angleterre, Qingdao à l’Allemagne, 
Dalian (Port Arthur) à la Russie et Guangzhou Wan (Fort Bayard) à la France. 

En 1978, la République populaire de Chine s’éveillait de la longue récession maoïste et la politique d’ouverture de Deng 
Xiaoping se traduisait par une croissance de 20% des exportations et le début d’une frénésie d’achats d’équipements, 
avec un bond de 40% des importations sous l’effet de l’accord de troc de 10md USD avec le Japon et de la floraison de 
joint-ventures et autres accords de rachat. 

Les CCE qui se sont succédés en Grande Chine ont pu participer au spectaculaire développement de l’économie chinoise, 
en suivre les péripéties jusqu’à l’entrée en force de Xi Jinping sur la scène chinoise lors du XVIIIe congrès de 2012 et 
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mesurer le changement de rythme et de stratégie qu’il a impulsé depuis, tout en renforçant son pouvoir lors du XIXe 
congrès de 2017. 

Dès 2012, la Commission Asie-Pacifique du Comité national des CCE a procédé à une étude complète publiée en 2014 
visant à faire l’inventaire de la présence internationale commerciale, industrielle et financière de la Chine, en enquêtant 
auprès de ses 150 comités présents dans le monde. 

Créé dans la foulée de cette étude, l’Observatoire de la « Chine hors les murs » s’est attaché depuis lors à constituer 

une base de données qui compte à ce jour plus de 12 500 références, permettant selon notre première mission de CCE 
d’informer nos autorités de tutelle et l’ensemble du réseau CCE des actions et politiques chinoises en matière de 
commerce extérieur, aux investissements des acteurs chinois concernés et des opportunités et dangers induits pour nos 
entreprises. 

Aujourd’hui bimestrielle, la lettre de la Chine hors les murs a, depuis son origine, publié quelques 1 900 nouvelles 

brèves, 11 infographies, 16 analyses de groupes chinois et 66 articles de fond dans lesquels 26 auteur-e-s CCE s’efforcent 
de décrire et d’analyser, au vu de leur expérience de terrain, les événements et les secteurs stratégiques marquant 
l’expansion et les progrès des acteurs chinois sur la scène internationale, leurs forces et leurs faiblesses, afin d’aider les 
pouvoirs publics et les entreprises françaises dans leurs prises de décisions. La diffusion de la lettre dans le réseau CCE 
et auprès des abonnés directs, ainsi que ceux des comptes CCE Twitter et LinkedIn est estimée à plus de 11 000 lecteurs 
potentiels. 

L’initiative BRI a fait l’objet très tôt de notre attention (lettres 4 et 8). Un groupe de travail des CCE Grande Chine s’est 
formé sur le sujet et les comités des divers pays concernés (65) ont été sollicités pour fournir leurs vues respectives de 
l’initiative à partir de leur pays de résidence. 

La présente 25e lettre de la Chine hors les murs, numéro spécial à plus d’un titre, a le plaisir d’accueillir quatre nouveaux 
contributeurs : 

 Jean-Marc Brault de Bournonville, ancien président de la Commission Afrique des CCE, nous propose un bilan 
résumé du récent forum sino-africain ; 

 Philippe Le Corre, qui partage son temps entre la Harvard Kennedy School of Government à Boston et Shanghai, 
offre l’analyse experte de l’initiative BRI « vue des Etats-Unis ». Ce témoignage est particulièrement pertinent 
concernant les derniers développements du bras de fer Chine - Etats-Unis ; 

 Alain Lejeune, CCE Hong-Kong, examine pour nous le secteur des télécommunications qui est en train de vivre en 
Chine d’importantes évolutions d’impact planétaire ; 

 Jean-Michel Serre, président des CCE Japon, nous livre une vue de la BRI de Tokyo. 

Après un point sur la guerre commerciale mais également économique qui s’est engagée entre Washington et Pékin, nous 
examinons également dans cette lettre les arcanes de la guerre technologique qui s’annonce avec l’entrée en scène 
spectaculaire de la Chine sur le terrain de la nouvelle économie numérique et des technologies de l’information. Nous 
terminons enfin l’étude déjà entamée sur la tendance chinoise à la « maritimisation » qui lance sur les océans plus d’un 
secteur économique et plusieurs acteurs publics chinois. 

Paul Clerc-Renaud, CCE Hong Kong et Christophe Granier, CCE France 

Actualité 
Trump contre la Chine : cahot, chaos ou K.O. ? 

a guerre tarifaire déclarée par Donald Trump pour des raisons électoralistes évidentes et présentée selon un 
raisonnement mercantiliste et protectionniste pour le moins contestable dépasse maintenant largement le cadre 

commercial. Tout en rappelant brièvement ses diverses étapes, il est difficile de spéculer sur l’hypothèse d’une conclusion 
heureuse sous forme de « retraite victorieuse » à la Trump qui est loin d’être assurée. 

La partie se joue sur d’autres fronts, dont certains correspondent à des craintes plus justifiées des entreprises américaines 
des secteurs technologiques qui ont pris soudainement conscience des dangers de voir leur leadership menacé par leurs 
concurrents chinois, d’autres de nature plus politique visant à faire pression sur la Chine par des moyens faisant fi des 
accords internationaux et du consensus bilatéral historique touchant aux intérêts cruciaux de la République populaire. 

Ainsi, la carte Taiwan est jouée dangereusement et sans vergogne (escales de la présidente aux Etats-Unis, visites de 
hauts fonctionnaires américains à Taiwan, positionnement de « marines » à la représentation américaine à Taipei dont le 
statut a été relevé, promesse de soutien militaire accru, menaces du président Trump au Salvador qui vient de rompre ses 
relations avec Taiwan pour reconnaitre Pékin), suscitant un commentaire acerbe d’un dirigeant chinois accusant Donald 
Trump d’utiliser des méthodes de voyou pour les combats de rue. La position chinoise s’est en retour durcie vis-à-vis de 
l’île et des compagnies aériennes américaines sommées d’utiliser une terminologie correcte (Taiwan, Chine) dans leurs 
communications. Pékin a également lancé des études détaillées en vue du creusement d’un tunnel de 62km qui relierait 
l’île au continent. Il y a là un risque sérieux de dérapage sur un territoire que la Chine considère comme vital pour ses 
intérêts. Le dossier de la Corée du Nord figure également dans la partie de bras de fer engagée par le président américain. 

De l’ombre à la lumière  
Jusqu’à l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir, les industries de pointe chinoises ont mûri à l’ombre de la stratégie de Deng 

Xiaoping : , tao guang yang hui, qui signifie : « Observons avec calme, garantissons nos positions, gérons les 

L 

https://twitter.com/Les_CCE
https://fr.linkedin.com/company/comit-national-des-conseillers-du-commerce-ext-rieur-de-la-france
http://www.mdbg.net/chindict/chindict.php?wdqb=%E9%9F%AC%E5%85%89%E5%85%BB%E6%99%A6
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affaires avec sang-froid, cachons nos capacités et attendons notre heure, sachons garder un profil bas et ne prétendons 
jamais au leadership. » 

Les entreprises des pays technologiquement avancés ont accepté, parfois naïvement, le plus souvent sciemment, de 
transférer leurs technologies dans le cadre de joint-ventures leur permettant d’accéder à l’immense marché chinois assoiffé 
d’infrastructures, de moyens de communication modernes et de biens de consommation ainsi qu’au réservoir de main 
d’œuvre bon marché leur permettant d’améliorer leur compétitivité par le biais de la sous-traitance. 

Dans un premier temps, les acteurs chinois étaient essentiellement les entreprises d’état encadrées par une planification 
volontariste de leurs dirigeants, très souvent ingénieurs de formation, mais l’esprit d’entreprise et d’innovation a très vite 
gagné les cadres de ces sociétés publiques qui ont créé leurs propres entreprises ou privatisé de façon plus au moins 
légale celles qu’ils dirigeaient. Certaines sont devenues rapidement des leaders nationaux avant d’émerger sur la scène 
internationale, en concurrence avec leurs ex-partenaires ou cédants de licences. Les profits considérables réalisés grâce 
à la taille du marché chinois et à la compétitivité de leurs produits ont été réinvestis dans la recherche et le développement 
qui a également fait l’objet d’aides étatiques, provinciales et locales importantes. Les moyens financiers considérables 
accumulés par le pays et ses entreprises ont également permis un nombre croissant d’acquisitions d’entreprises 
étrangères de pointe dans les secteurs lacunaires. 

Face à ce phénomène, l’Europe et les Etats-Unis se sont réveillés tardivement à l’occasion des Jeux olympiques de 2008 
et de l’exposition universelle de Shanghai en 2010, puis en sursaut lors d’acquisitions ou de tentatives d’acquisitions 
stratégiques telles la prise de contrôle par Midea de Kuka, leader de la robotique allemande, l’offre d’achat de Micron US 
en 2015, celles des producteurs de semiconducteurs Lattice et Fairchild, toutes deux bloquées pour raisons de sécurité 
nationale. L’avance prise par Huawei sur la mise au point de la technologie 5G a également fait poindre la perspective de 
normes chinoises dominant ce secteur clef pour l’internet des objets et les technologies de l’information. 

Le changement soudain vers une posture chinoise assertive s’est manifestée par l’annonce par Xi Jinping des nouvelles 
Routes de la soie en 2013, puis lors du XIXe congrès et de son passage à Davos de la « nouvelle ère » et « du grand 
rajeunissement de la nation chinoise » conforme au « rêve chinois », où sa vision de leadership a été clairement affirmée 
avec l’objectif d’atteindre le Xiaokang (statut de société modérément prospère) en 2035 et d’être un grand pays socialiste 
moderne en 2049 lors du centenaire de la République populaire. Devant la vive réaction des dirigeants américains et 
européens, la Chine a mis une sourdine à son autosatisfaction et souligne son retard. Les médias officiels ont critiqué les 
chantres de la renaissance chinoise, particulièrement l’économiste Hu Angang et l’idéologue Wang Huning, mettant en 
cause l’annonce prématurée des succès chinois et indirectement l’abandon de la maxime de Deng Xiaoping par M. Xi. 

La guerre tarifaire 

Depuis notre édito de la Lettre de la Chine hors les murs n°23, la rhétorique a laissé place à l’imposition effective de 
mesures protectionnistes tarifaires : 
Á 6 juillet : les douanes américaines imposent à 

25% une première liste de 818 produits chinois 
valorisés à 35md USD et annoncent la mise à 
l’étude d’une deuxième liste imposable à 25% 
d’une valeur de 16md USD. Le même jour, la 
Chine impose à 25% 545 produits américains 
pour une valeur équivalente ; 

Á 10 juillet : une nouvelle liste américaine de 6 000 

produits imposables à 10% (portée à 25% le 2 
août) est annoncée pour une valeur de 200md 
USD ; 

Á 3 août : la Chine répond en publiant une nouvelle 

liste de 5 207 produits américains d’une valeur 
de 60md USD imposables entre 5 et 25% ; 

Á 23 août : mise en vigueur par les Etats-Unis de 

leur deuxième liste de 16md USD imposée à 25% ; mise en vigueur immédiate par la Chine d’une liste équivalente 
de 333 produits à 25% ; 

Á 17 septembre : mise en vigueur à compter du 24/9 de tarifs à 10% sur 200md USD de produits chinois, avec menace 

de les augmenter à 25% au 1er janvier 2019 ; 
Á 18 septembre : annonce par la Chine d’une nouvelle tranche de tarifs à 5 ou 10% sur 60md USD de produits 

américains.  

Les discussions sont au point mort et le président Trump annonce son intention de faire tapis avec les 257md restant que 
la Chine n’est pas en mesure d’égaler du fait de son excédent. Cette dernière étudie donc d’autres mesures non-tarifaires 
et décide de porter plainte devant l’OMC. Ces enchères protectionnistes ont immédiatement entrainé une profonde 
disruption des circuits d’approvisionnement et des structures de productions : 
Á Accélération des délocalisations chinoises vers des pays tiers dont les excédents commerciaux avec les Etats-Unis 

vont se substituer aux excédents chinois et dont les déficits avec la Chine vont grandir du fait de l’utilisation de 
composants chinois pour les opérations d’assemblage locales (Taiwan, ASEAN, Mexique, Tchéquie) ; 

Á Basculement des approvisionnements chinois hors des Etats-Unis : accord sur le gaz avec la Russie prévoyant 
l’achat de 70md m3 dans les dix ans à venir et remettant en cause la viabilité de plusieurs projets de GNL aux Etats-
Unis, produits de la mer en Thaïlande, soja au Brésil, produits de luxe, vins et spiritueux en France et en Italie… ; 

Á Accroissement de la production chinoise de soja, de gaz, de coton… ; 
Á Accroissement de certains investissements industriels américains en Chine (automobiles et autres produits 

américains exportés vers la Chine). 

https://www.cnccef.org/TPL_CODE/TPL_PUBLICATION_INTERNET/PAR_TPL_IDENTIFIANT/3370/46-publications.htm
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La guerre tarifaire pourrait cependant causer une baisse du commerce mondial (COSCO estime à 10% la baisse du trafic 
maritime transpacifique) et du PNB mondial que la Banque de France a estimé à 2500md USD d’ici 2020 (équivalent au 
PNB français) mais la Chine, qui n’exporte que 2% de son PNB vers les Etats-Unis, ne devrait enregistrer qu’une baisse 
marginale inférieure à 0,5% de sa croissance résultant des effets directs des nouveaux tarifs. En revanche, les sociétés 
américaines présentes en Chine envisagent de sérieuses perturbations, sans pour autant envisager de rapatriement de 
leurs facilités de fabrication aux Etats-Unis. 

Le fond du problème : le défi technologique 

Dès sa prise de pouvoir en 2012, Xi Jinping a mis l’internet au centre de ses préoccupations en créant un « leading group » 
sous sa présidence pour la cybersécurité et l’informatisation et en instituant une agence d’administration du cyberespace 
(CAC), dont le rôle est à la fois de contrôler l’espace internet et de développer la digitalisation de toute l’économie. La 
vision stratégique est de devenir autosuffisant puis à terme leader dans les secteurs des semiconducteurs, de la robotique, 
de la blockchain, de la communication quantique et de l’intelligence artificielle, qui sont les clefs des industries de demain 
dans lesquelles s’affirment les ambitions chinoises : véhicules autonomes propres, aéronautique, espace, télécoms, 
biotechnologies. L’accent est mis sur la recherche et l’éducation ainsi que sur les acquisitions stratégiques. Les principaux 
atouts de la Chine sont la taille de son marché (d’après CSIS, la classe moyenne chinoise comptera 550 millions d’individus 
en 2022) et la présence de 800 millions d’internautes mobiles friands de nouveautés, ce qui permet l’émergence 
d’entreprises de taille mondiale dont l’innovation est le souci permanent dans les secteurs de l’économie du partage, de 
la technologie financière, de l’e-commerce et des e-services.  

La réaction instinctive du président Trump s’est focalisée sur le plan « made in China 2025 » officiellement publié par le 
Conseil d’état en mai 2015 (cf. Lettre de la Chine hors les murs n°6 de juin 2015). Plus complet que ses contemporains, 
le plan allemand Industrie 4.0, le Livre blanc japonais de l’industrie et le concept français d’Usine du futur, ce plan vise à 
moderniser l’industrie chinoise devenue moins compétitive en mettant l’accent et des moyens considérables sur dix 
secteurs stratégiques. Trois étapes sont fixées : réduire les écarts en 2025, atteindre un niveau moyen 4.0 en 2035 et 
prendre le leadership en 2045. 

Devant les dangers que présente cette évolution pour leurs entreprises, les Etats-Unis frontalement et l’Union européenne 
de façon plus consensuelle mettent en place des contremesures :  
Á Renforcement des examens des projets d’acquisitions ou de coopération par des entreprises ou entités chinoises au 

regard des risques pour la sécurité nationale au sens large (Foreign Investment Risk Review Modernisation Act signé 
par Donald Trump en août), mais le problème des fonds considérables détenus offshore par les sociétés chinoises 
et leurs filiales qui réinvestissent leurs profits compliquent les interdictions. 

Á Visites d’Emmanuel Macron, Angela Merkel et Jean-Claude Juncker visant à mettre en place des mécanismes de 
réciprocité équitable et d’accélérer les négociations du traité sino-européen sur les investissements.  

Á Interdiction de fourniture de composants ou équipements critiques à des entreprises chinoises : le décret du 
Département du commerce américain interdisant l’achat par ZTE de semi-conducteurs cruciaux a été suspendu par 
le président mais pourrait être réintroduit. Les sociétés étatiques China Aerospace Science and Industry et China 
Electronic Technology Group ainsi que leurs filiales se sont vues blacklistées en raison de leur proximité avec le 
secteur chinois de la défense ainsi tout récemment que les services du département de la défense chinois ayant violé 
les sanctions contre la Russie en lui achetant des avions et des missiles. 

Á Interdiction de mise sur le marché de produits chinois touchant des secteurs stratégiques : en août 2018, nombre de 
restrictions sont imposées concernant l’achat par des organismes publics américains de produits de télécoms, de 
vidéosurveillance et autres services fournis par 44 sociétés chinoises dont Hytera, Hangzhou Technology, Dahua, 
ZTE et Huawei ; l’implantation de ces deux dernières ainsi que de China Mobile et d’Ant Financial aux Etats-Unis est 
restreinte pour des raisons de sécurité publique et nationale. 

Á Restriction des nombres de diplômés chinois admis à poursuivre leurs études ou à collaborer avec des institutions 
américaines et de la durée des visas des étudiants chinois. 

A son tour la Chine a réagi par des mesures restrictives vis-à-vis des sociétés américaines : 
Á Blocage pour raison de pratiques anticoncurrentielles de projets américains d’acquisitions (Qualcomm/NXP, 

Disney/20th century Fox, Carlyle/Akzo Nobel/USG, United Technology/Rockwell Collins…). 
Á Annulation de la licence accordée à Facebook pour son centre d’innovation à Hangzhou. 
Á Difficultés administratives accrues pour les entreprises américaines opérant en Chine. 
Á Menace de boycott des produits américains par les consommateurs chinois (les ventes d’Apple en Chine en 2017 se 

montaient à 47md USD pour ne mentionner que le secteur technologique. Boeing vient de réévaluer la taille du 
marché chinois à 7 690 appareils dans les 20 années à venir d’une valeur de 1 200 mds USD. La flotte commerciale 
chinoise qui est actuellement de 15% du total mondial devrait représenter 18% en 2037. 

Á Menace d’embargo sur les produits stratégiques qui ont été exemptés de droits à la suite du lobbying des entreprises 
américaines importatrices (terres rares, cheveux humains, écouteurs d’iPhone…). 

Confrontation ou coopération ?  

Les succès et les avancées chinois sont certes dus en partie à la politique directive et volontariste du gouvernement qui a 
su orienter les investissements vers les secteurs stratégiques d’avenir, mais l’argument du président Trump attribuant ces 
progrès aux sociétés d’état et à leurs pratiques déloyales ignore la réalité de l’incroyable dynamisme du marché chinois et 
des entrepreneurs qui savent en tirer parti. 

Les stars de la technologie chinoise, Baidu, Alibaba, Tencent, JD, NetEase, Lenovo, Xiaomi, Didi, Meituan, Toutiao et 
Lufax, sont en fait des entreprises privées (même si certaines sont proches du pouvoir) créées par des entrepreneurs 
visionnaires sur le modèle de celles de la Silicon Valley. Il suffit de se rendre à Shenzhen et dans les autres villes de la 
« Greater Bay Area », comme l’ont fait récemment les CCE de la Grande Chine, pour trouver un écosystème technique, 

https://www.cnccef.org/TPL_CODE/TPL_PUBLICATION_INTERNET/PAR_TPL_IDENTIFIANT/2669/46-publications.htm
https://www.scmp.com/topics/baidu
https://www.scmp.com/topics/alibaba
https://www.scmp.com/topics/tencent
https://www.scmp.com/topics/jdcom
https://www.scmp.com/topics/netease
https://www.scmp.com/topics/lenovo
https://www.scmp.com/topics/xiaomi
https://www.scmp.com/topics/didi-chuxing
https://www.scmp.com/content/search/Meituan
https://www.scmp.com/content/search/Jinri%20Toutiao
https://www.scmp.com/content/search/Lufax
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scientifique et financier incroyablement dynamique, propice à l’innovation et à l’entrepreneuriat, et capable de surmonter 
ou de contourner les obstacles tarifaires ou non-tarifaires que Trump pourrait élever sur ses pas. 

Dans ce contexte, comment évaluer l’efficacité des mesures prises par l’administration Trump pour enrayer la progression 
inexorable de la Chine vers un leadership technologique mondial ? Il est illusoire d’espérer donner un coup d’arrêt à cette 
évolution et contreproductif de vouloir « isoler » de la communauté technologique mondiale la Chine, son prochain milliard 
d’internautes et ses ingénieurs et chercheurs. Cela aurait pour seul effet d’accélérer la mise au point de standards propres 
à la Chine qui, par la force du marché, de l’initiative BRI et de la démographie ne pourraient à terme que s’imposer 
mondialement. 

Opportunités européennes 

Une fenêtre d’opportunité s’offre en revanche pour l’Europe de mettre en place un vaste plan de rattrapage technologique, 
de dessiner avec la Chine un cadre de collaboration basé sur la réciprocité et le respect mutuel et de mettre en chantier 
avec la Chine et les autres partenaires une refonte de l’architecture de la gouvernance mondiale lui donnant toute sa place 
pendant que perdure la bouderie trumpienne et la volonté exprimée par la Chine de jouer le jeu du multilatéralisme libéral. 

La guerre commerciale engagée par le président Trump et son retrait du multilatéralisme ont déjà eu pour effet d’accélérer 
la conclusion de nouveaux accords commerciaux par la Chine : 16 accords en vigueur avec 24 pays ou économies, 13 
autres en cours d’approfondissement et 10 en négociation, parmi lesquels le RCEP dont la signature est prévue en 2018. 

Paul Clerc-Renaud, CCE Hong Kong 

Dossier
Techno Chine : l’état des lieux 

es craintes qui sont à l’origine de la soudaine paranoïa du président Trump et de ses proches sont-elles justifiées ? 
Il est vrai que les sociétés technologiques chinoises bénéficient de plusieurs avantages : accès à un vaste marché 

ouvert à l’innovation, volume énorme de métadonnées et peu de restrictions sur leur utilisation, ingénieurs et entrepreneurs 
nombreux, talentueux et motivés, financements abondants et soutien des autorités. Il est important d’observer leurs 
progrès sur leur marché domestique afin d’anticiper leur émergence sur le marché international, en concurrence avec nos 
entreprises, et les opportunités de coopération qu’elles peuvent représenter pour ces dernières. Cet article constitue une 
brève mise à jour de l’état des principaux secteurs et renvoie aux articles déjà parus dans notre Lettre sur ces sujets. 

Les positions compétitives des sociétés technologiques chinoises varient selon les secteurs : 

1. La Chine à la traine 

Semiconducteurs : la guerre des puces !   

Le secteur représente pour l’instant la plus grande faiblesse technologique de la Chine : le président Trump a donc choisi 
de diriger ses coups sur ce talon d’Achille avec le coup de semonce sur ZTE. 

La Chine importe actuellement 95% des composants haut de gamme qu’elle utilise pour l’assemblage des téléphones, 
ordinateurs serveurs et autres produits civils et militaires qui représentent le tiers des exportations chinoises. La Chine a 
dépensé en 2016 227md USD pour ces achats, soit plus que pour son pétrole et son minerai de fer. 

Il n’est donc pas surprenant que ce secteur figure dans les objectifs prioritaires énoncés par la Chine en 2015 visant à 
assurer la couverture domestique de 70% des besoins en microprocesseurs d’ici 2025 et une part de marche globale de 
20 à 30% en 2030. Le China Integrated Circuit Industry Fund est en train de lever une deuxième tranche de capital de 
150md CNY à laquelle sont invités les investisseurs étrangers. La Chine s’est également efforcée d’acquérir des sociétés 
étrangères du secteur. D’après Rhodium, entre 2013 et 2016, les sociétés chinoises ont effectué 27 tentatives d’acquisition 
de sociétés américaines de ce secteur pour un montant de 37md USD. 

Les acquisitions déjà réalisées incluent le britannique Imagination Technologies (550m GBP) et la filiale chinoise de ARM 
(24m GBP). Tsinghua a également acquis 15% de Western Digital pour 3,8md USD et la pépite française des micro 
connecteurs pour cartes LIXENS pour 2,2md EUR. Sanan Optoelectronics est en discussion en vue de l’acquisition de 
l’israélien Colorchip Ltd. 

Les fondeurs chinois contrôlent environ 15% du marché mondial ; ce chiffre inclut les productions des filiales de sociétés 
étrangères en Chine (TSM, Samsung, SMT…) dont les exportations vers les Etats-Unis pourraient être menacées, mais 
grâce aux investissements massifs le retard pourrait être rattrapé d’ici 5 ans. Yangtze Technologies, filiale de Tsinghua 
qui a investi 24md USD, livre ses premières mémoires flash 32 couches NAND et devrait produire des 64 couches en 
2019 après avoir débauché des milliers d’ingénieurs des multinationales. Elle vise une production de 300 000 mémoires 
par mois correspondant à 20% de la production mondiale de cette catégorie, ce qui pourrait perturber ce marché globalisé 
très oligopolistique représentant 123md USD sur les 400md pour l’ensemble du secteur. Apple vient d’annoncer une 
première commande de mémoires à cette société. Tsinghua Unigroup investit par ailleurs 30md USD à Nankin et Jinhua, 
fabricant de DRAM 6,7md à Quanzhou. 

SMIC offre des ponts d’or aux ingénieurs de ses concurrents taiwanais (TSMC, UMC) pour venir s’installer à Pékin ou à 
Qingdao. En 2017, le chiffre d’affaires des sociétés chinoises du secteur (31md USD) a dépassé celui de leurs concurrents 
taiwanais (22md). Environ 1 300 ingénieurs taiwanais travaillent maintenant en Chine ainsi que des confrères coréens et 
japonais. L’ensemble du secteur emploie 400 000 ingénieurs et techniciens et devrait en compter 720 000 en 2020. 

L 
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Le retard est particulièrement criant pour les puces destinées aux téléphones mobiles, secteur dominé par Qualcomm 
ainsi que pour les équipements pour la fabrication de composants et les puces destinées au secteur de l’intelligence 
artificielle où le chinois Cambrian représente moins de 10% de son concurrent américain Nvidia. Cependant, le processeur 
Kirin 980 de Huawei, premier à posséder deux unités neuronales permettant des performances supérieures au A11 d’Apple 
qui n’en possède qu’une, entre en production de masse ainsi que sa première puce Balong 5G01 d’une vitesse de 
transmission de 2,3Gb. Alibaba et Tencent sont également récemment entrés dans la course en rachetant des fabricants 
chinois. Tous deux vont mettre en production leurs propres puces neuronales en 2019. L’objectif est de briser le monopole 
d’Intel et de Microsoft sur les unités centrales. 

Les recherches déjà abouties et les futurs développements du graphène sont aussi un axe de déploiement de 
complément/substitution pour combler les lacunes d’abord domestiques mais aussi pour une nouvelle posture de conquête 
peu anticipée par les occidentaux. 

En revanche, la Chine a le quasi-monopole des puces et équipements pour le minage des cryptomonnaies.   

La Chine dispose également d’une avance substantielle pour les performances et le parc de super ordinateurs : sur les 
500 ordinateurs les plus rapides du monde, 202 sont en Chine contre 143 aux Etats-Unis d’après le consultant américain 
Eurasia Group. Le Sunway Taihu Light est de loin le plus rapide du monde en attendant l’arrivée des ordinateurs 
quantiques sur lesquels travaillent les sociétés chinoises. L’académie chinoise des sciences (CAS) met par ailleurs au 
point un ordinateur à supraconduction ainsi que les C.I. supraconducteurs correspondants, ce qui pourrait lui permettre de 
contourner le goulot d’étranglement actuel sur les semiconducteurs et d’établir de nouvelles normes. 

L’autre faiblesse de la Chine concerne les systèmes d’exploitation des téléphones mobiles. Ses constructeurs utilisent les 
logiciels Android et Chrome de Google pour les mobiles et de Microsoft pour les ordinateurs, et malgré les investissements 
massifs de Huawei et autres et leurs annonces, aucun logiciel chinois équivalent ou supérieur n’a encore été mis sur le 
marché.  

Trois autres secteurs figurant dans le plan « Made in China 2025 » n’ont pour l’instant pas fait l’objet de percées notables : 
le matériel médical et de santé de haute technologie, les équipements agricoles et les nouveaux matériaux. Le scandale 
des faux vaccins a mis à nouveau le doigt sur la faiblesse des contrôles de traçabilité dans les secteurs pharmaceutique 
et alimentaire. 

2. La Chine à l’avant-garde 

Télécoms 

L’article ci-après d’Alain Lejeune fait un point détaillé de la situation dans ce secteur ultra stratégique du fait de l’enjeu 
représenté par les normes du 5G dont la fusion à l’étude de China Telecom (282m d’abonnés) et de China Unicom (302m) 
devrait permettre de rationaliser et d’optimiser le déploiement. 

T.I.C et services internet 

Le plan du ministère de l’industrie, des technologies de l’information et du 
développement prévoit un marché de consommation de services d’information de 6 000md CNY en 2020, en expansion de 
15% par an et stimulant un marché total de produits et services associes de 15 000md CNY. 

Fin juin 2018, le nombre d’internautes chinois était de 802 millions soit 58% de la population totale. Le potentiel de 
développement reste énorme pour atteindre la pénétration des pays de l’OCDE qui tourne autour de 90%. La plupart des 
internautes utilisent leur téléphone portable pour gérer leurs finances, procéder à leurs achats, arranger leurs 
déplacements et jouer en ligne. 

Plus de 490 000 boutiques en lignes sont gérées par des ménages ruraux et 55m d’étudiants suivent des cours sur internet 
en direct. Ceci donne aux grands du secteur (BATHX) un accès inégalé à une masse colossale de métadonnées à traiter 
à l’aide de l’intelligence artificielle. Les trois premiers dominent pratiquement tous les aspects du secteur avec un chiffre 
d’affaire cumulé de 87md USD couvrant les moteurs de recherche, les réseaux sociaux, le e-commerce et les loisirs. Ils 
contrôlent ou soutiennent plus de la moitié des 124 licornes chinoises et ont réalisé plus de 150 investissements significatifs 
à l’étranger. 

WeChat, filiale de Tencent, a maintenant une base globale de 1md d’utilisateurs auxquels 1 million de mini programmes 
sont proposés et le record de transactions journalières pendant le dernier nouvel an chinois était de 280 millions. 

Tencent a effectué 62 investissements cette année dans la robotique et l’intelligence artificielle ainsi que dans la vidéo et 
les jeux en ligne et le détail hors ligne (34md USD avec JD dans Wanda Properties) et des accords avec divers détaillants 
classiques dont Walmart et Carrefour. Une autre filiale commune avec Goldman Sachs, Miss Fresh, garantit la livraison 
de produits frais en moins d’une heure dans 100 villes grâce à 10 000 entrepôts. 

Les deux leaders Alibaba et JD.com, qui réalisent 50% de l’e-commerce mondial et 40% des livraisons correspondantes 
(maintenant par drone en Chine), se développent en Asie du sud-est et le long des nouvelles routes de la soie. Le e-
commerce transfrontière de la Chine en 2018 devrait dépasser 1 300mds USD d’après la China E-commerce association. 
L’accès au paiement par mobile pour la portion significative des non bancarisés est un point essentiel et différenciant du 
e-commerce chinois vs l’occidental ; et précurseur des prochaines avancées sur le continent africain et indien, là où les 
leviers de croissance échappent totalement aux acteurs occidentaux (visa, mastercard, amex, etc). 

Dans le segment des produits de luxe, dont le marché en Chine est estimé à 73md USD, l’e-commerce représente 7% 
des ventes et croît de 20% par an. 

Fintech 

Les paiements par internet avaient atteint en 2016 la somme de 5 500md USD contre 112md aux Etats-Unis dont 54% 
pour Alipay et 38% pour Wechat Pay. 
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527 millions d’Internautes utilisent le paiement électronique ainsi que les 135 millions de touristes chinois pour lesquels 
des services ont été déployés à ce jour dans 40 pays visités et qui dépensent 115md USD par an. Des services de 
remboursement de TVA sont souvent offerts par Alibaba et WeChat. 

Leur formidable base de clientèle va servir aux acteurs existants à proposer des services financiers et de gestion de fortune 
pour lesquels Baidu, Alibaba, Tencent et JD ont tous maintenant obtenus des licences. Les encours de crédits sur ces 
1 050 000 utilisateurs uniques mensuels font de Tencent/WeChat le nouveau concurrent d’Alibaba/Ant Financials 
bénéficiant du déploiement des scores de risques sociaux validés par le gouvernement chinois. 

Transports partagés 

Didi et Ofo, les deux leaders du secteur, se partagent 90% du marché des véhicules en partage. Contrôlé par Alibaba et 
Tencent, le groupe Didi, fort de ses 500 millions d’utilisateurs, investit plus d’1md USD et poursuit l’expansion internationale 
de ses services de mobilité par croissance organique et externe, y compris au Japon en association avec Softbank et en 
Inde avec un investissement dans Oyo Rooms. Elle se diversifie dans la livraison de repas, les services financiers et les 
services automobiles. Ofo et Mobike font de même sur un nombre croissant de marchés.  

La plateforme Meituan Dianping, qui concurrence les deux grands sur les marchés des vélos en partage, des livraisons 
de nourriture et de réservations en ligne, procède à une introduction sur la bourse de Hong Kong qui devrait la valoriser à 
50md USD. 

Intelligence artificielle, robotique, communication 
quantique et blockchain 

En 2017, d’après CB Insight, les start ups chinoises ont levé globalement environ la moitié des fonds investis dans 
l’Intelligence artificielle. 

Softbank envisage d’investir 1md USD dans la startup Sensetime. Alibaba de son côté investit 600m USD dans la société 
concurrente d’identification faciale Megvii Inc. La Chine vise le premier rang mondial dans le secteur en 2030 (ce qu’a 
également prédit Eric Schmitt, l’ex chairman de Google) et Sensetime fait partie des champions identifiés par le 
gouvernement aux côtés de Baidu, Tencent, Alibaba et du spécialiste de la reconnaissance vocale iFlytek. Les applications 
visées vont du pilotage des véhicules autonomes au diagnostic médical et à la biotech, ainsi qu’à l’analyse des milliards 
de données recueillies en vue de la gestion des villes et de leurs habitants. 

L’académie chinoise des sciences s’intéresse aussi à l’intelligence artificielle dans des domaines aussi divers que la 
reconnaissance faciale et l’aide aux services diplomatiques ainsi bien entendu que des applications militaires. Pékin et 
Shanghai sont en tête de la liste des dix villes désignées pour mener la bataille de l’intelligence artificielle. 

D’ici 2020, la Chine devrait d’après IDC représenter 30% des investissements mondiaux en robotique. L’industrie chinoise 

se robotise rapidement mais la part de marché des robots étrangers restait de 73% en 2016 avec ABB et le japonais 
FANUC. Cependant, la production domestique de robots industriels augmente rapidement (141 000 unités et +58% en 
2017). L’acquisition de Kuka a fourni au groupe Midea les bases d’une forte expansion dans le secteur (leur nouvelle usine 
en Chine vise une production de 75 000 robots industriels en 2024). Le rachat pour 850m EUR par Fosun de l’allemand 
FFT, spécialiste de l’automatisation flexible (2 600 employés) vient d’être autorisée par Bruxelles. Alibaba s’intéresse 
également à la robotique avec l’introduction de robots serveurs de nourriture dans ses magasins et restaurant HEMA de 
Shanghai et l’introduction de magasins de vêtements sans personnel. 

Le calcul et la transmission quantique font également l’objet d’une attention prioritaire avec la création d’un laboratoire 

quantique de 1md USD. Depuis le lancement en 2016 du satellite Micius disposant d’une interface quantique, la Chine a 
conduit une série de transmissions quantiques indécryptables avec deux stations quantiques à Jinan et au Tibet et mis en 
place un câble optique quantique entre Pékin et Shanghai. Elle a depuis intégré les deux, première ébauche d’un réseau 
quantique planétaire qui devrait s’étendre bientôt de Gwadar à Djibouti dans le cadre de la BRI. L’université Jiaotong de 
Shanghai a mis au point une version maritime permettant la transmission quantique sous-marine. La Chine travaille à 
améliorer le premier ordinateur quantique qu’elle a produit en 2017. 

Selon le livre blanc du Ministère de l’Industrie et des technologies de l’information 40% des 456 startups se concentrant 
sur la blockchain sont nées depuis 2017 et il y a actuellement 249 levées de fond dans ce secteur prometteur. On retrouve 

là encore Alibaba et sa filiale Ant qui a déposé en 2017 10% des brevets de blockchain mondiaux. Avec Tencent et Baidu 
la Chine atteint un chiffre de 56% contre 22% pour les Etats-Unis. Les applications vont des cryptomonnaies (la banque 
centrale chinoise étudie l’émission d’une cryptomonnaie souveraine) dont la Chine “mine” plus de la moitié, jusqu’à la 
facturation, la gestion d’actifs, et autres admintech et insuretech. Alibaba utilise la blockchain pour proposer des services 
d’authentification et de traçabilité pour le riz chinois, le lait néozélandais (en association avec PwC) et les envois postaux 
et Ant a opéré des transferts de fonds sécurisés avec sa filiale aux Philippines. Baidu et Tencent utilisent la blockchain 
pour offrir des services de facturation, de stockage de photos et de gestion et recouvrement de redevances de propriété 
intellectuelle, ainsi que pour la lutte contre la fraude fiscale. 

Nouvelles énergies 

La Chine a décidé de réduire sa dépendance au charbon, qui doit 
être remplacé en 2030 comme première source d’énergie par le gaz et les énergies propres, lesquelles doivent représenter 
plus de la moitié des sources d’énergie en 2045. 

Une politique volontariste a permis de placer la Chine au premier rang des puissances installées et des technologies dans 
l’éolien, le solaire et le nucléaire. Les Etats-Unis ont donc imposé des droits de douane sur les équipements solaires 
chinois et la Chine déposé une plainte à ce sujet auprès de l’OMC. Un nombre croissant d’investissements dans des 
projets d’infrastructure solaire ou d’éolien ont lieu dans les pays de la BRI et au Moyen-Orient. La Chine a également mis 
en place une stratégie ambitieuse de réseaux de distribution électrique à ultra haute tension intelligente d’une portée 
potentiellement globale, destinée à optimiser les flux en fonction de la géographie, des saisons et de la météo. State Grid, 
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China Three Gorges et China Southern Power Grid se sont lancés dans une politique d’acquisition de réseaux 
nationaux (Brésil, Australie) ainsi qu’en Europe (comme le souligne un article récent du Monde) où ils se heurtent de plus 
en plus à la réticence des pays concernés. 

La Chine a le vent en poupe dans le nucléaire. Elle a mis en route la même semaine de juin dernier l’EPR de Taishan et 
la première centrale AP1000 à Sanmen dans le Zhejiang. Ses ambitions à l’exportation pour les centrales de 3e génération 
sont indéniables. Un projet futuriste de centrale nucléaire à fusion devrait être prochainement approuvé pour Shanghai, 
Hefei ou Chengdu avec un budget estimé à 15md USD et un objectif de mise en route en 2035. 

Transports du futur 

Premier marché automobile mondial depuis 8 ans, la Chine a fabriqué et 
vendu en 2016 plus de 28 millions de véhicules dont 517 000 utilisant les nouvelles énergies. Les 250 000 stations de 
charge existantes vont être fusionnées dans la même société pour assurer leur compatibilité. Tous ses constructeurs ont 
maintenant des projets ambitieux de véhicules électriques et certains ont opté pour le tout électrique (Volvo, filiale de 
Geely, qui investit 9md USD). Ils enregistrent de beaux succès à l’export, tel BYD qui vend ses bus électriques dans 50 
pays et vient de signer un contrat de 689m USD avec le Brésil pour son monorail. Le véhicule autonome figure également 
parmi les priorités et de nombreux acteurs du digital et de l’automobile travaillent en concurrence ou en coopération, tel 
Baidu qui vient de livrer ses premiers 100 bus électriques autonomes. 34 permis ont été accordés pour des essais en 
conditions réelles. A la suite de Daimler, la plupart des constructeurs étrangers augmentent leurs investissements en Chine 
dans les véhicules électriques afin d’avoir une base solide lorsque des quotas pour les incitations fiscales seront institués 
en fonction des parts de marché. 

Le leader mondial des drones aériens DJI, qui détient déjà 70% du marché planétaire des drones domestiques et 

récréationnels, multiplie les déclinaisons professionnelles (accord avec Syngenta dans l’agriculture, logistique, 
construction) et les grands du e-commerce mettent en place des services de livraison par drones avec des constructeurs 
ou des logisticiens. JD.com construit un réseau national de 150 bases de drones qui lui permettra de livrer dans la journée 
même dans les provinces chinoises difficiles d’accès. La société SF Express va offrir les services d’un drone d’une capacité 
d’une tonne de fret, d’une envergure de 20m et vitesse de 250km/h actuellement en cours de certification. L’armée met 
également les bouchées doubles concernant les drones militaires et les lasers anti drones. 

La mer fait également l’objet d’avancées spectaculaires en matière de drones sous-marins, de sous-marins d’exploration 
scientifique et de sous-marins autonomes avec plusieurs sociétés privées et bien entendu la marine chinoise qui met au 
point une série d’Extra Large Unmanned Undersea Vehicle (XLUUV). La Chine utilise à Zhuhai la plus grande base 
d’essais pour drones marins de surface et de profondeur. 

Aéronautique 

Hainan Airlines vient d’annoncer l’achat à COMAC de 200 appareils J219 
(biréacteur moyen-courrier dont le premier vol a eu lieu en 2017) et de 100 ARJ21 (90 places 3 700km de rayon en service 
commercial depuis 2016) et AVIC a livré à ce jour 57 MA60/600 et 103 Y-12 turbopropulsé dans 28 pays de l’initiative BRI. 

La motorisation pose encore quelques problèmes en particulier pour le projet de gros porteur à large carlingue mais la 
coopération avec Airbus et Boeing se développe. Un projet d’avion hypersonique à Mach 7 progresse ; la C.A.S construit 
une soufflerie de 265m qui permettra des essais aérodynamiques d’appareil hypersoniques, de scramjets et sans doute 
de missiles d’une performance record de Mach 25. La tentative de rachat du fabricant anglais de composants 
aéronautiques Northern Aerospace par la société Ligeance du Shaanxi a avorté pour des raisons de sécurité nationale. 

Ferroviaire 

Les progrès techniques du secteur continuent et CRRC Zhuzhou 
a réussi à vendre 20 locomotives de manœuvre hybrides conformes aux standards européens à Deutsche Bahn après 
avoir exporté des locomotives électriques en Hongrie et des trains rapides en Serbie. Son train de banlieue à lévitation 
magnétique est en service depuis 2016 avec une vitesse maximale de 100km/h et une version interurbaine d’une vitesse 
de 200km/h sera introduit en 2019 et viendra compléter les TGV Fuxin qui circulent commercialement à 350km/h et sont 
capables d’atteindre les 420km/h. 

Le secteur figure de façon prééminente dans l’accord de coopération public privé pour les infrastructures conclus entre la 
Chine et le Japon et dont le premier acte pourrait être une offre conjointe dans le cadre de la BRI sur le TGV destiné à 
relier les trois aéroports principaux de Thaïlande, d’un coût estimé de 45md USD, concurrence redoutable pour nos 
constructeurs européens.  

Construction navale 

Les essais en mer du nouveau porte avion de 50 000t de conception 
chinoise sont en cours à Dalian. Il viendra rejoindre le Liaoning en service depuis 2012 et sera équipé de chasseurs J15 
et de divers hélicoptères. 12 000 équipements ont été fournis par 532 entreprises pour la plupart civiles, d’après China 
Shipbuilding Corp son constructeur qui va être fusionné avec son concurrent China State Shipbuilding Corp. Devant la 
demande des croisiéristes et des touristes chinois, la Chine se lance également sur le marché des bateaux de croisière 
en collaboration avec Fincantieri avec la création à Baoshan d’un hub croisiériste. La menace se précise pour Saint-
Nazaire. 

La Chine développe également un rail de lancement électromagnétique et un canon électrique naval.  

Industrie spatiale 

La sonde et le rover lunaire Chang’e 4 qui va bientôt explorer la face 
cachée de la Lune ont été présentés à la presse en août. La mise au point de lanceurs à carburant solide (LD1…) a atteint 
le stade des essais et la China Academy of Engineering qui met au point la prochaine génération de lanceurs Long March 
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8, en a adapté les plans en vue de permettre la récupération et la réutilisation de son premier étage et de ses deux 
boosters, ce qui permettrait à la Chine d’offrir des conditions encore plus compétitives pour les lancements de satellites. 

Electroménager 

La société Midea est leader mondial des climatiseurs et acteur important de la robotique après le rachat de l’allemand Kuka. 

Au premier rang pour les produits blancs, Haier est devenue une entreprise mondiale avec 40% de son chiffre à 
l’international, 10 centres de R&D, 108 usines, 24 parcs industriels, 66 centres de ventes dans le monde et 7 000 dépôts 
de brevets. 

R&D et Education : Le nerf de la guerre technologique 

Les progrès remarquables de la technologie chinoise sont dus en grande partie aux efforts de R&D à laquelle la Chine 
consacre 2,2% de son PIB (0,6% en 1995 et 2,5% prévus en 2020) sous la houlette du National Science and Technology 
Leading group présidé par Xi Jinping. 

L’enseignement STEM (Science, technologie, ingénierie et mathématiques) fait l’objet d’une priorité nationale et le plan 
Qianren Jihua (1 000 talents) vise à attirer les talents du monde entier en Chine. Sur les 362 000 étudiants chinois aux 
Etats-Unis, 42% sont dans le secteur STEM. Leurs visas viennent d’être limités à 1 an et font l’objet d’une autorisation 
spéciale s’ils collaborent avec des institutions stratégiques. 

Alors que la plupart des étudiants chinois à l’étranger poursuivaient leur carrière en dehors de Chine, 82% des 550 000 
étudiants de 2016 sont revenus travailler au pays, attirés par les perspectives de carrière et les salaires élevés (50 000 
USD en moyenne pour les 10 000 diplômés chinois ayant entrepris un post doc en 2017). 

Le nombre des dépôts de brevets chinois a dépassé le million en 2017, mais ce chiffre n’est pas indicatif de leur valeur. 
En revanche, les auteurs chinois de publications scientifiques représentent en 2017 37% du total mondial, en forte 
augmentation quantitative mais aussi qualitative : le nombre de publications mondiales citant des sources chinoises est 
passé de 30% en 2000 à 70% en 2017. La Chine a consacré en 2016 plus de 10md USD à la recherche fondamentale, 
quantique inclus. 

Le budget de l’éducation est passé de 2,3% en 2008 à 5% en 2017, 19 datalabs universitaires ont été établis et des 
incitations fiscales sont offertes aux sociétés pour leurs investissements en R&D qui représentent pour des sociétés 
comme Huawei et ZTE de 10 à 15% (similaire à Intel) et jusqu’à 25% pour le leader des imprimantes 3D Shining. Les 
centres de recherche étrangers en Chine sont passés de 24 en 1997 à 1 800 en 2013. Ceci reflète l’intérêt croissant des 
sociétés internationales à capter sur place les talents et les dernières innovations technologiques des secteurs 
d’excellence chinois. Ce phénomène devrait s’accentuer alors que tournent les tables et que s’inversera le flux des 
cessions de licences et des redevances correspondantes. 

Paul Clerc-Renaud, CCE Hong Kong 

Tribune
Forum sino-africain :  
la Chine en mode séduction 

ans le cadre de la 7e édition du FOCAC, le président Xi Jinping a réuni à Pékin les 3 et 4 août, 53 chefs d’Etat 
africains. Seul manquait à l’appel celui de l’eSawatini (ex-Swaziland), dernier allié de Taiwan sur le continent. En mai 
dernier le Burkina Faso, qui avait toujours refusé les propositions plus qu’alléchantes de la Chine, a finalement renoué 

des relations diplomatiques avec Pékin.  

Outre la présence des chefs d’Etat africains, notons celle du Secrétaire Général des Nations Unies ; à notre connaissance, 
celui-ci n’a jamais assisté à un sommet Europe-Afrique. 

Á Accusée de participer à nouvel endettement du continent africain (132md USD accumulés en 15 ans), la Chine 
a annoncé sans trop de détails des abandons de dette. En revanche, il n’y aura pas d’augmentation de 
l’enveloppe future de crédits (60md USD de nouvelles lignes comme pour la période 2015-2018).  

Á Les dirigeants chinois ont réaffirmé leur volonté de ne pas assortir leurs aides de conditions politiques 
quelconques.  

Á Sur le plan de la sécurité et de la coopération militaire la Chine pourrait soutenir l’opération G5 Sahel, ce que 
souhaite la France.  

La Chine déroule son programme annoncé dans ce sommet basé sur huit initiatives dans divers domaines : le changement 
climatique, la coopération scientifique, le développement des PME, l’ouverture du marché chinois, la coopération agricole, 
la santé, les ressources humaines (échanges d’experts chinois et africains en développement).  

Les dirigeants africains ne peuvent qu’être sensibles à ce tableau plus que séduisant d’une aide sans conditionnalité, mais 
qu’en sera-t-il dans quelques années ?  

Les Chinois ont un plan sur le long terme avec comme exemple le projet BRI auquel les dirigeants africains ne peuvent 
qu’adhérer dans l’immédiat. Cependant, beaucoup de données n’apparaissent pas comme par exemple le droit applicable 
en cas de litige : l’arbitrage, la Common Law, le droit continental ? Les Chinois ne vont-ils pas imposer leurs normes ?  

Si ces dispositions sont efficaces pour le développement de l’Afrique, elles pourront avoir un impact certain sur les flux 
migratoires qui impactent l’Europe. La Chine n’est quant à elle pas concernée par cette crise migratoire.  

D 
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Cependant, deux inconnues et interrogations demeurent :  
- Pour l’instant l’absence de réaction de la société civile chinoise sur une Aide Publique au Développement (APD) 

sans condition, ce qui serait impensable en Europe ; 
- En Afrique, la réaction des populations locales sur les conséquences à moyen et long terme des actions prises 

par leurs dirigeants pour bénéficier de ces aides.  

Il est certain que pour nous, Français et Européens, ce sommet conduit à de multiples interrogations sur la situation de 
nos entreprises sur ce continent vis-à-vis des entreprises chinoises, fortement soutenues par leur appareil d’état : 
compétition pure et dure, coopération, partenariat (c’est la question). 

À suivre… dans trois ans lors de la prochaine réunion du FOCAC à Dakar. 

Jean-Marc Brault de Bournonville, CCE France, ancien président de la Commission Afrique 

Etude
La maritimisation chinoise : 
une vision globale – Partie 2 

artie intégrante de la politique de mondialisation, le soutien des autorités de Chine populaire aux activités liées aux 
océans s’est fortement accru au cours des dernières décennies. Ce second article tente de faire le point sur les 

aspects de l’économie et de l’administration maritimes autres que ceux liés aux secteurs primaire et secondaire envisagés 
dans la première partie de notre étude. 

Les services : avenir de 

l’économie maritime  

Loin d’être un obstacle, l’océan est avant tout une voie de communication, support privilégié pour le commerce et le 
transport de tous types de biens et de services.  

Transport de produits et de biens :  
une modernisation nécessaire  

Dans le domaine des progrès technologiques récents, il faut 
signaler la livraison en mars au brésilien Vale par Shandong 
Beihai Shipbuilding du minéralier géant de 400 000 tonnes métriques de charge utile, qui consomme 19% de moins que 
les autres « VLOC » (Very Large Ore Carrier) grâce à sa propulsion au GNL moins polluant : huit autres vraquiers de ce 
type seront livrés cette année. Dalian Shipbuilding travaille sur le premier transporteur de brut intelligent incorporant des 
technologies avancées aidant au pilotage et à la gestion. Après avoir livré un drone flottant aux garde-côtes chinois, la 
société technologique Oceanalpha travaille à l’horizon début 2019 sur un cargo autonome (sans pilote) à propulsion 
électrique pouvant transporter 500 tonnes métriques sur 500 miles nautiques.  

La fusion en cours entre les deux grands constructeurs publics chinois (China State Shipbuilding et China Shipbuilding) 
va créer un géant dont les revenus combinés (81md USD en 2017) représentent plus du double de ceux des trois 
constructeurs coréens additionnés (Hyundai, Daewoo et Samsung). Contre la cession à des actionnaires américains du 
terminal de Long Beach en Californie, l’acquisition du hongkongais OOCL par COSCO Shipping pour 6,3md USD a été 
avalisée début août par les autorités antitrust (CFIUS), faisant du géant chinois le 3e acteur mondial du transport maritime. 

L’expansion des lignes desservies par les opérateurs chinois continue, malgré des obstacles d’ordre technique dont le 
plus important semble à ce jour la pénurie de personnel. Les effets de la guerre commerciale sur le ralentissement du 
commerce maritime vont commencer à se faire sentir. 

Transport de personnes : tourisme de masse et de luxe 

Le marché de la croisière connait en Chine un développement exponentiel et devrait passer de 2,1m de passagers en 
2016 à 10m estimés en 2026. Générant des commandes auprès des chantiers européens existants, cette évolution excède 
de beaucoup leur capacité (7 à 8 unités par an pour les trois principaux). SWS, filiale de China State Shipbuilding, a donc 
franchi le pas et doit livrer en 2023 son premier paquebot de 324m pour 5000 passagers, suivi par cinq autres unités. 

Loin du tourisme de masse, le marché du tourisme de luxe représente en Chine un potentiel intéressant en termes de 
croissance de clientèle et de rythme de développement. Des croisières  sur mesure conçues pour des clients privilégiés 
emmènent les nouveaux milliardaires chinois, mais aussi des membres de la classe moyenne montante, vers des 
destinations dépaysantes, ce qui n’est pas sans risque pour l’environnement comme le regrettent les militants écologistes ; 
de récents excès ont amené par exemple à mettre en garde les touristes chinois visitant les côtes du continent antarctique 
contre la pollution par les déchets et la contamination des espèces animales endogènes.  

Après trois ans de morosité due à la lutte anti-corruption, le marché du yacht privé de luxe connait un rebond : les 
investissements opportunistes notables réalisés par des conglomérats chinois pourraient a posteriori s’avérer judicieux 
mais leur succès restera offshore, le marché domestique étant plombé par des taxes à l’importation prohibitives (44%). 
Tout comme IAG, constructeur du plus grand yacht en fibre de verre de Chine, acheté par le chinois Sunbird en 2015, 
Sunseeker appartient au groupe Wanda et Ferretti à Weichai depuis 2013, mais les chantiers des deux derniers sont à 
l’étranger et leur marché principal dans l’Asie du sud-est proche. San Lorenzo, 3e mondial juste après Ferretti, fait partie 
d’une J/V chinoise mais reste à l’étranger. En Chine, Hevsea tente d’adapter les yachts au goût local et Cheoy Lee, fondé 

P 

Première partie de l’étude publiée dans la lettre 
de la Chine hors les murs n°24 du 20 juillet 2018. 

Nous renvoyons ici aux excellents articles de Philippe 
Louis-Dreyfus sur l’ambition maritime chinoise et de 
Paul Clerc-Renaud sur la géopolitique portuaire parus 
dans la lettre de la Chine hors les murs en 2017. 

https://www.cnccef.org/TPL_CODE/TPL_PUBLICATION_INTERNET/PAR_TPL_IDENTIFIANT/3389/46-publications.htm
https://www.cnccef.org/TPL_CODE/TPL_PUBLICATION_INTERNET/PAR_TPL_IDENTIFIANT/3389/46-publications.htm
https://www.cnccef.org/TPL_CODE/TPL_PUBLICATION_INTERNET/PAR_TPL_IDENTIFIANT/3389/46-publications.htm
https://www.cnccef.org/MOTCLE/chine+hors+les+murs/DATE_DEBUT/DATE_FIN/ID_PUBLICATIONTYPE/TPL_CODE/TPL_PUBLICATIONLISTE_INTERNET/iptpl_publicationListeInternet/1/optpl_publicationListeInternet/PUB_DATEDEPOT+desc/cptpl_publicationListeInternet/e917ff2e19a44ed25722/mptpl_publicationListeInternet/10/46-publications.htm#ptpl_publicationListeInternet
https://www.cnccef.org/TPL_CODE/TPL_PUBLICATION_INTERNET/PAR_TPL_IDENTIFIANT/3389/46-publications.htm
https://www.cnccef.org/MOTCLE/chine+hors+les+murs/DATE_DEBUT/DATE_FIN/ID_PUBLICATIONTYPE/TPL_CODE/TPL_PUBLICATIONLISTE_INTERNET/iptpl_publicationListeInternet/1/optpl_publicationListeInternet/PUB_DATEDEPOT+desc/cptpl_publicationListeInternet/e917ff2e19a44ed25722/mptpl_publicationListeInternet/10/46-publications.htm#ptpl_publicationListeInternet
https://www.cnccef.org/MOTCLE/chine+hors+les+murs/DATE_DEBUT/DATE_FIN/ID_PUBLICATIONTYPE/TPL_CODE/TPL_PUBLICATIONLISTE_INTERNET/iptpl_publicationListeInternet/1/optpl_publicationListeInternet/PUB_DATEDEPOT+desc/cptpl_publicationListeInternet/e917ff2e19a44ed25722/mptpl_publicationListeInternet/10/46-publications.htm#ptpl_publicationListeInternet
https://www.cnccef.org/MOTCLE/chine+hors+les+murs/DATE_DEBUT/DATE_FIN/ID_PUBLICATIONTYPE/TPL_CODE/TPL_PUBLICATIONLISTE_INTERNET/iptpl_publicationListeInternet/1/optpl_publicationListeInternet/PUB_DATEDEPOT+desc/cptpl_publicationListeInternet/e917ff2e19a44ed25722/mptpl_publicationListeInternet/10/46-publications.htm#ptpl_publicationListeInternet
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à Shanghai en 1870 et transféré à Hong Kong en 1936, va revenir à son métier originel dans son chantier du Cantonais 
après plusieurs décennies de diversification dans la construction de navires commerciaux plus aisés à écouler. Dans ce 
qui pourrait être un tournant pour le secteur, China Zhongwang, 2e extrudeur mondial d’aluminium, a acquis en septembre 
2017 le contrôle de Silver Yachts, constructeur d’unités de grand luxe, et va ouvrir un chantier dans le delta de la rivière 
des Perles. Ce segment de l’industrie navale mondiale semble aujourd’hui quasi-phagocyté. 

Transport de données : la bataille des câbles 
réalisé avec l’aide d’Yves Delbende, ASN 

Si 90% du transport international de produits et de biens s’effectue (en volume) par voie maritime, plus de 95% du trafic 
internet dépend des liaisons intercontinentales par câbles sous-marins et cette infrastructure sensible est pour l’instant 
inégalable (une transmission par un câble de haut gabarit nécessite huit fois moins de temps qu’une transmission par 
satellite). Dorsale digitale de l’Internet, des transmissions de données et des communications internationales, ces câbles 
sont considérés par les autorités chinoises comme un des éléments stratégiques du programme officiel de développement 
économique et de la BRI. La composante maritime de « la route digitale de la soie » vise à améliorer les connexions 
internationales d’une part et à favoriser l’internationalisation croissante des entreprises chinoises de haute technologie 
comme Huawei, ou ZTE d’autre part. Cette volonté expansionniste repose sur des investissements massifs dans des 
projets nationaux et internationaux dont les acteurs principaux sont les sociétés de télécommunications.  

China Telecom, China Unicom et China Mobile jouent un rôle stratégique croissant dans ce jeu d’influence politique en 
investissant dans les câbles sous-marins pour construire leur propre réseaux vers l’Afrique et l’Europe, comme SEA-ME-
WE-3 (Europe-Asie-Australie) et 5 (Europe-Asie), AAE-1 (Asie-Afrique-Europe), APG (Asia Pacific Gateway), SAIL 
(Cameroun-Brésil), et PEACE (Pakistan East Africa Cable Express), avec de futures extensions vers l’Afrique du Sud et 
l’Egypte, les Seychelles, les Comores. 

Au niveau de l’infrastructure d’installation, Huawei Marine est en train de poser le câble de fibre optique le plus méridional 
au monde au Chili, le Fibre Optic Austral (FOA). La société a également signé avec le gouvernement chilien un contrat de 
préfaisabilité pour connecter le Chili à la Chine par un câble transpacifique d’environ 20 000km de long.  

Les liaisons existantes installées et gérées par les Chinois (inter-îles dans les Maldives, trans-pakistanais jusqu’au port de 
Gwadar) sont les premières passerelles d’un réseau plus étendu à la logique visible : le câble Gwadar-Djibouti, en cours 
d’installation, relie deux bases d’importance première pour la Chine ; il est prévu de le dédoubler pour le faire accoster 
également au Kenya (Mombasa).  

Autres services : la diversification financière 

Désorientée par la crise de 2008, la finance maritime a connu récemment une restructuration profonde. Alors qu’il y a dix 
ans aucune banque chinoise ne figurait dans les 15 premiers financiers maritimes, China Exim est aujourd’hui 2e et China 
Development Bank 3e, Bank of China figurant aussi parmi les leaders. Ouvertement encouragés par leur autorité de tutelle, 
les financiers chinois ne se limitent plus aux contreparties nationales et financent une grande partie des compagnies 
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maritimes internationales, augmentant l’influence chinoise sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Mieux, les sociétés 
captives des groupes maritimes chinois sont toujours prêtes à acquérir la propriété des grands navires commerciaux 
étrangers pour les louer en retour à leur ancien propriétaire en panne de liquidités. L’agence nationale de crédit export 
Sinosure n’est pas en reste pour garantir les prêts. Rien d’étonnant donc à ce que la Chine ait dépassé le Japon comme 
2e pavillon commercial au monde (7 744 unités pour un tonnage de 170m gt), affichant des croissances de tonnage assez 
impressionnantes (9,4% en 2017, 7,1% entre janvier et août) même si la Grèce reste toujours le champion incontesté.  

En matière d’assurance-coque et assurance des marchandises, la Chine est devenue le premier marché mondial, et le 
gouvernement de Pékin a promu en 2013 Shanghai centre de l’assurance maritime, au détriment évident de Hong Kong. 
Dans un mouvement de libéralisation louable, la Commission de réglementation de l’assurance (CIRC) a délégué des 
pouvoirs étendus à l’Association créée pour cet objet à Shanghai. Les ténors locaux du secteur sont les géants PICC, Ping 
an et China Pacific, leaders incontestés d’un marché très concentré qui s’ouvre lentement sur l’extérieur. 

La recherche océanographique : 

des progrès remarquables 

Le développement des activités maritimes commerciales se double d’un effort sans précédent d’adaptation des 
connaissances et des technologies corollaires. Centralisé en principe au niveau de l’Administration d’Etat pour les Océans 
(SOA) mais exécuté en pratique par l’Académie Chinoise des Sciences et les universités scientifiques, le soutien à la 
recherche et à la formation qui doit l’accompagner a donné des résultats remarquables dans un domaine où la Chine se 
considérait distancée par d’autres nations. L’argument a été de réaliser dans ce secteur ce qui l’avait été dans celui de 
l’espace, les fonds sous-marins constituant la « dernière frontière sur terre ». 

Les plongées à caractère scientifique déclaré se sont multipliées ces dernières années, en majorité dans l’océan Pacifique, 
testant une technologie adaptée. Abondamment commentés, les résultats des explorations portent sur la cartographie des 
fonds et le recensement des sources d’énergie, des ressources minérales et des espèces marines. Battant un record 
mondial, les navires scientifiques chinois ont disséminés 60 balises sismiques dans la fosse des Mariannes et en ont 
récupéré 56 à plus de 10km de profondeur. Les protestations des militaires américains - accusant la Chine d’installer à 
cette occasion des capteurs d’ondes radio à proximité de leur base de Guam - ont fait long feu.  

Sur le plan technologique, outre les navires d’exploration performants, la Chine mène de front plusieurs projets de niveau 
scientifique remarquable avec sa série de « dragons » 
(« long »). Le bathyscaphe Jiaolong, qui a emmené un 
équipage à un record de 7 000m de profondeur dès 2012, 
est le premier d’une série en cours. Baoji Titanium réalise 
un prototype sphérique en titane dont l’objectif est une 
plongée au-delà des 10 000m, déjà dépassés par la sonde 
sans pilote Haidou en 2016, qui place la Chine en 3e position 
mondiale après les Etats-Unis et le Japon. La série des 
Qianlong (dragon plongeur, photo ci-contre) dont la Chine 

vient de lancer le numéro 3, n’a pas ces capacités mais ce 
submersible autonome multifonctions sans pilote va offrir 
une place prépondérante à l’intelligence artificielle. Le 
dernier exemplaire de la série des Hailong (dragon de mer) 
a effectué en téléguidage début septembre une plongée 
record à -5630m dans le Pacifique du nord-ouest, où il a 
repéré des gisements de cobalt intéressants. 

Une station habitée au fond des océans fait partie des 100 projets scientifiques majeurs programmés pour la décennie à 
venir : son objectif affiché est la recherche de ressources naturelles pouvant assurer l’approvisionnement de la Chine en 
énergie plutôt que la réalisation de projets scientifiques. Le dernier développement en date de la recherche appliquée est 
le lancement le 18 juillet par Zhuzhou CCRC Times Electric d’un véhicule de 5t télécommandé de classe mondiale qui 
peut être utilisé dans les secours d'urgence, le sauvetage maritime et les projets d'ingénierie submersible. 

Aux côtés de 12 autres nations, la Chine participe au Programme International de Découverte des Océans (IODP) qui a 
récemment étudié l’impact des changements climatiques sur l’environnement géologique et biologique. Elle mène 
également ses propres projets de recherche, parfois de façon indirecte. Lancé début septembre, le satellite HY-1C 
développé par China Spacesat, (dépendant de l'Académie des technologies de l'espace) aidera à surveiller la couleur des 
océans et la température des eaux, fournissant des données de base pour la recherche sur l'environnement océanique 
mondial, selon l'Administration nationale des sciences, technologies et industries pour la défense nationale... La présence 
des militaires à la tête d’un tel programme n’est pas pour surprendre, comme dans tout ce qui concerne le milieu océanique 

La 35e expédition antarctique chinoise qui commencera à l’automne sera pour la première fois centrée sur la recherche 
océanique. Si les deux stations permanentes existantes sont continentales et si les scientifiques chinois se sont distingués 
jusqu’à présent par leur présence continue à un record d’altitude sur le continent, le projet est aujourd’hui d’installer une 
base à achever en 2022 sur le rivage de la mer de Ross dans l’île Inexpressible et d’y couvrir l’ensemble des recherches 
marines, y compris l’étude des micro-plastiques polluants découverts lors d’une précédente mission. 

Bilan de la politique chinoise : 

une vision globale du maritime ? 

Les autorités de Chine populaire se disent héritières d’un passé maritime glorieux mais l’Empire chinois classique n’a 
connu que de brèves périodes de supériorité sur les océans. Comparable à celle de l’Empire romain, la puissance chinoise 
reposait, en dehors de son administration modèle, sur trois piliers terrestres, le paysan, le commerçant et le soldat, 
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interchangeables et pouvant en période d’expansion progresser sur mer en créant une flotte et des marins d’occasion. Le 
premier développement massif de la marine marchande pourvue de grosses unités (copiées sur les naves de commerce 
indonésiennes du IXe siècle) date de la dynastie Song au Xe siècle, suivi par une quasi-disparition jusqu’à l’expansion 
remarquable du début du XVe siècle. Si cette dernière était la manifestation d’une politique ponctuelle de l’empereur Ming 
Yongle, l’imaginaire collectif savamment entretenu a fait des expéditions lointaines de l’amiral Zheng He une des racines 
de la tradition chinoise. 

A l’actuel tropisme océanique qui semble guider les autorités de Pékin, il faut en fin de compte chercher des causes plus 
récentes sur le plan stratégique : 

 La doctrine d’Alfred Mahan, historien et stratège américain du XIXe siècle, admirateur de la puissance impériale 
britannique qu’il liait à un commerce extérieur prospère, une marine marchande efficace, une flotte de guerre puissante 
pour la protéger, une chaine de bases maritimes pour le ravitaillement et l’entretien, et un empire fournissant les 
ressources nécessaires. La concrétisation de cette doctrine par la constitution d’une force navale américaine sans égale 
est devenue un exemple fascinant pour toute puissance mondiale émergente potentielle.  

 Le refus d’avaliser le traité signé par les « autres » grandes puissances sur le partage des eaux d’Asie orientale (San 
Francisco, 1951) – origine des conflits actuels comme celui de la Mer de Chine du sud – puis les réserves émises à la 
ratification de la convention des Nations Unies de Montego Bay (décembre 1982) sur la délimitation des espaces 
maritimes. 

 Plus récemment mais toujours en liaison avec le processus d’attirance/haine vis-à-vis des Etats-Unis, la confirmation 
de la puissance de la marine américaine sous le mandat de George Bush junior, illustrée par ses interventions armées 
et l’affirmation (un peu hâtive) par son conseiller officieux George Friedman que la Chine ne serait jamais en mesure 
de construire une marine efficace en une période de temps assez courte pour concurrencer la puissance américaine. 

En partie grâce un concours de circonstances inattendu, la Chine se positionne aujourd’hui – face aux Etats-Unis – comme 
un défenseur de la liberté du commerce international, donc de sa base théorique classique depuis le début des temps 
modernes, le « De mare liberum » du Hollandais Hugo Grotius, chantre de la liberté des transports sur les océans. Dans 
son premier cercle d’influence cependant, Pékin contredit ce beau libéralisme affiché à l’international en cherchant à faire 
de la mer de Chine du sud une propriété réservée. 

La réorientation stratégique de la Chine vers les mers date de la période 1980-2000 et doit beaucoup à la pensée de 
l’amiral Liu Huaqing (le Mahan chinois) d’abord chef de la Marine puis vice-président de la Commission Militaire Centrale. 
Depuis lors, l’influence d’un groupe de pression pro-maritime au niveau du gouvernement central ne s’est jamais démentie. 
Le grand projet de Xi Jinping, répété lors du XIXe congrès, inclut l’objectif de faire de la Chine une superpuissance maritime 
ou, comme l’expression apparait de plus en plus souvent dans les médias chinois, un « pays océanique ». 

Des obstacles demeurent, à commencer par la coordination des acteurs engagés dans le projet, de l’Agence d’état pour 
les océans (SOA) à la Marine de l’ALP en passant par l’Académie Chinoise des Sciences (CAS) et plusieurs universités. 
Partant du constat que les données récoltées sur les océans étaient non seulement inférieures en masse à celles que les 
Etats-Unis ont rassemblé mais également éclatées entre les acteurs ci-dessus jaloux de leurs prérogatives, une décision 
importante a consisté à confier au Centre de Données Maritimes de Qingdao le plus puissant superordinateur jamais 
fabriqué en Chine (exa-scale) pour centraliser les données et métadonnées provenant de tous les organismes impliqués 
dans le maritime. 

Sous quelle houlette cette équipe multidisciplinaire aux intérêts parfois divergents peut-elle se regrouper pour plus 
d’efficacité ? La SOA souhaite écrire la doctrine avant de l’appliquer, ayant déclaré « le XXIe siècle celui des océans, au 
cours duquel le statut des mers domine le développement de la nation plus que dans toute autre période de l’Histoire ». 
Son rapport annuel 2017 calcule que le « PNB maritime » chinois représente 9,5% du PNB total en 2016, soit une 
« économie bleue » de 1000md USD.   

Pour l’instant cependant, la balance du pouvoir penche clairement en direction du groupe militaire, surtout du point de vue 
budgétaire. Le projet BRI de la Route maritime du XXIe siècle n’a fait que renforcer cette position dominante. En février 
2018, Liu Jixian, ancien directeur de l’Académie des Sciences Militaires, a répété que la Chine n’a d’autre choix que de 
protéger ses actifs présents et à venir dans les régions volatiles du globe. 

La marine militaire, objet de toutes 

les attentions 

L’expansion des forces militaires maritimes ne semble pas avoir été affectée par la réduction des effectifs globaux (300 
000 hommes) annoncée en septembre 2015 et menée à son terme à l’été 2017. 

Le plan de développement à moyen terme des moyens militaires maritimes vise à faire évoluer chaque flottille de 4 
destroyers + 4 frégates à une configuration de 6 + 6, chacune des trois flottes (nord, est et sud) disposant de 2 flottilles. A 
l’horizon 2030, la marine sera donc dotée de 36 destroyers et 36 frégates, plus au minimum 3 porte-avions, sans compter 
les forces sous-marines, les navires garde-côtes et un nombre conséquent de navires auxiliaires. 

Le renouvellement qualitatif de la flotte est réalisé à un rythme accéléré ; la Chine a lancé depuis 2014 des bâtiments dont 
le tonnage équivaut au total de celui de la flotte française. Le nouveau destroyer 055, concurrent direct de l’américain 
Zumwalt mais qualifié par les spécialistes de faible au niveau du blindage, vient d’être mis en service. Si le second porte-
avions en cours de test n’est qu’une copie du premier acheté à l’Ukraine, le troisième, dont la construction s’achève, est 
d’un type nouveau aux caractéristiques chinoises. Son mode classique de propulsion devrait être le dernier, l’ouverture 
d’un appel d’offres en juin 2018 pour un brise-glaces nucléaire annonçant au sein de la Marine un changement de doctrine 
qui devrait s’appliquer à d’autres types de navires et profiter de nouvelles recherches comme celles concernant le réacteur 
nucléaire au plomb. Avec ses 240m et ses 48000 tonneaux, le nouvel avitailleur de type 901 est une unité remarquable, 
comme l’est le bateau-école Qijihuang, successeur du Zhenghe, pouvant entrainer 400 marins.  
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Considérés par les spécialistes mondiaux comme ayant un niveau de capacité et de protection inférieurs à celui des unités 
d’autres grandes puissances, les sous-marins de l’ALP sont protégés par un secret défense épais et la répartition de leurs 
flottilles entre propulsion classique (une cinquantaine ?) et nucléaire (une quinzaine ?) reste incertaine ; leur nombre est 
en augmentation rapide. Pour les épauler, les chercheurs chinois développent des bâtiments submersibles autonomes 
capables (à partir de 2020) de patrouiller en mission d’information, poser des mines ou accomplir des missions suicides. 
Les drones sont également un axe de développement privilégié pour les bâtiments militaires de surface comme celui de 
7m de long lancé en juin 2018 et actuellement testé dans la nouvelle zone dédiée de Wanshan en mer de Chine du sud.   

Le bâtiment le plus célèbre de la Marine chinoise est sans aucun doute Daishan Dao, navire hôpital militaire également 
appelé « Arche de Paix » en dehors des périodes de conflit, qui a mené de très nombreuses missions humanitaires autour 
du globe. Pourvu de 600 lits et conçu avant son lancement en 2007 pour aider la marine à sortir des « eaux vertes » 
proprement chinoises pour croiser dans les « eaux bleues » du Pacifique au-delà de la première ceinture d’îles, ce bâtiment 
est devenu pour de nombreux pays d’Afrique, du Pacifique et d’Amérique du sud le symbole du secours aux victimes de 
catastrophes naturelles et de la fourniture de soins aux pays déshérités (chirurgie, vaccinations, etc…)   

Quelques incursions en mer ouverte et des visites de 
flottes constituées en pays lointains (Afrique du sud) ont 
récemment montré que la Chine a abandonné la retenue 
de bon aloi qu’elle s’appliquait à maintenir, son virage 
politique pouvant être daté de 2008 lorsque trois de ses 
unités ont rejoint la force internationale au large de la 
Somalie pour ce qui allait devenir l’opération Atalante. 
Encadrant le 1er porte-avions, plus de quarante bâtiments 
ont participé en mars 2018 à des manœuvres géantes 
dans les eaux contestées de la mer de Chine du sud pour 
une démonstration de force solennelle sous le 
commandement direct du président Xi (photo ci-contre).  

Il ne fait guère de doute que sa Marine est considérée par Pékin comme un instrument de puissance devant accompagner 
l’expansion chinoise dans le monde mais également comme un vecteur d’influence. Les dons annoncés fin juillet 2018 
d’une frégate au Sri Lanka et de quatre patrouilleurs aux Philippines participent de cette politique. 

 

Multisectorielle mais inclusive et dirigée vers un ensemble cohérent d’objectifs, la politique maritime chinoise continue à 
se développer à un rythme soutenu. Elle procède de la même « stratégie empirique » que Pékin applique à bien d’autres 
domaines. Seules des considérations d’économie ou d’orientation budgétaires risquent un jour de sacrifier quelques pans 
de son développement. 

Christophe Granier, CCE France 

Secteur 
LES TELECOMS :  
une industrie structurellement mondialisée 

our bien comprendre la position actuelle de la Chine dans le secteur des télécommunications, il est nécessaire de 
retracer l’évolution de cette industrie au cours des trente dernières années et d’envisager les perspectives à venir.  

Le point de départ est la création à la fin des années 1980 du standard GSM par un consortium européen (« Groupe 
Spécial Mobile », en français dans le texte). Le GSM est conçu dès le départ pour permettre un découplage entre le réseau 
et le terminal, ce qui va permettre l’abaissement très rapide du coût des terminaux, en facilitant la modularisation de la 
technologie, l’émergence de spécialistes par module (semiconducteurs, software, antennes, etc.) et donc de permettre de 
générer très rapidement des économies d’échelle, les terminaux étant standardisés et fonctionnant sur tous les réseaux.  
Les entreprises européennes à l’origine de cette technologie (Alcatel, Nokia, Ericsson, Siemens, Philips, …) ainsi que 
Motorola, membre du consortium GSM, sont les grands bénéficiaires du développement global des réseaux mobiles jusque 
vers le milieu des années 2000.  

Côté équipements de réseau, le marché se partage alors entre Alcatel, Ericsson, Siemens, Nokia, et Lucent, Nortel pour 
les Etats-Unis. Pour les téléphones mobiles (on ne parle pas encore de smart phones), les leaders sont Nokia, Samsung, 
LG, Motorola, et Ericsson. On entend parler de quelques marques chinoises, mais comme « local kings » de qualité 
inférieure. 

Au milieu des années 2000, deux phénomènes se combinent pour modifier significativement l’industrie aux dépens de 
l’Europe.  

D’une part, grâce à la standardisation de la technologie (standardisation maintenue à travers l’association GSMA) et le 
développement rapide du marché chinois, de nouveaux acteurs apparaissent en Chine ; ils se focalisent sur une partie du 
système (réseau ou terminal), et apportent des solutions innovantes à des coûts plus bas (c’est notamment l’émergence 
de Huawei, ZTE, TCL, …). La taille et la croissance du marché chinois, ainsi que la politique de localisation du 
gouvernement chinois conduisent à la création d’un écosystème très complet autour des nouveaux acteurs, mais aussi en 
support des entreprises occidentales qui établissent localement de la production et de la R&D. La création par le 
gouvernement chinois d’un standard spécifique à la Chine pour la 3G (le TD-SCDMA) donne par ailleurs un avantage aux 

P 
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acteurs locaux, et les obligent à investir en R&D. Huawei et ZTE développent à ce moment-là leur capacité technologique 
à un niveau très rapidement comparable à celui des grands acteurs européens et américains – qui sont par ailleurs ralentis 
par des restructurations à répétition liées à un marché en ralentissement en Europe et aux Etats-Unis.  

D’autre part, l’arrivée de l’iPhone et son interface révolutionnaire, puis le déploiement massif des réseaux 4G permettent 
l’avènement de l’internet mobile. La création d’Android par Google, un an après le lancement de l’iPhone, crée les 
conditions d’un développement très rapide et massif des smartphones grâce à un business model nouveau. En effet, non 
seulement Android offre une solution software clé en main, mais en plus cette solution (Operating System – ou OS) est 
gratuite. La seule condition est de respecter les contraintes imposées par Google pour l’installation de ses propres 
services. Ce business model permet à Google / Android de se développer très rapidement, avec un écosystème 
d’applications qui le positionne comme le seul OS alternatif à celui de l’iPhone. 

Cette disponibilité de « briques technologiques » standard crée les conditions du développement rapide des grandes 
marques chinoises de smartphones (Oppo, Vivo, Xiaomi, Huawei, TCL…), en simplifiant la R&D et en abaissant les coûts 
grâce à de nouvelles économies d’échelle. L’écosystème et la chaîne d’approvisionnement qui se sont développés en 
Chine dans le domaine des télécoms permettent par une intégration très forte des différents acteurs une baisse massive 
des coûts de production et une augmentation de l’efficacité des processus de R&D. Ainsi les cycles de développement 
des nouveaux produits sont pratiquement divisés par deux entre 2000 et 2010 (le temps de développement d’un nouveau 
téléphone mobile passe typiquement de 18-20 mois à 9-10 mois). 

Par ailleurs, les nouveaux venus vont bénéficier du développement extraordinaire de l’internet en Chine, et de l’adoption 
massive par les consommateurs de l’économie digitale mobile. Entre 2008 et 2018, la Chine sera passée à un taux 
d’équipement en smartphones de 55% (plus de 720 millions d’utilisateurs), et même de 90% pour la tranche d’âge 18-35 
ans, et représente le premier marché mondial (environ 30% du marché en volume). Ce marché très dynamique, tiré par 
des consommateurs très exigeants, devient extrêmement compétitif, obligeant les fabricants vers toujours plus 
d’innovation. La nécessité d’être toujours plus compétitif se traduit aussi par une pression constante sur tous les coûts, et 
sur la productivité demandée aux employés. Les ingénieurs de R&D sont ainsi naturellement poussés à travailler plus, 
comme par exemple le célèbre 996 de Xiaomi (travailler de 9h du matin à 9h du soir, sur 6 jours minimum), faisant de ces 
cols blancs dans l’industrie technologique les nouvelles « masses laborieuses ».  

Tous ces éléments expliquent la montée en puissance des marques chinoises, qui ont remplacé les marques européennes 
en tête du classement mondial. Ainsi, côté réseaux, en 2018, les fabricants se nomment Huawei, ZTE, Nokia et Ericsson. 
Côté smartphones, Apple, Samsung, Huawei, Oppo, Vivo, Xiaomi représentent aujourd’hui près de 70% du marché (à 
noter que Oppo et Vivo, encore peu connus en Europe, sont contrôlés par le même actionnaire BBK, faisant de ce groupe 
le numéro deux mondial). 

 

Une industrie globalisée et une nouvelle donne 

géopolitique favorisant le protectionnisme 

L’industrie des télécoms est donc devenue globale, avec une montée en puissance des acteurs chinois qui aujourd’hui 
sont devenus pour certains des leaders. C’est le cas de Huawei, en avance sur tous ses concurrents dans les réseaux 
5G, et, pour les terminaux (smartphones), plus récemment de nouvelles entreprises, comme Xiaomi, Oppo ou Vivo, qui 
se développent très rapidement à l’international – portées par leur succès en Chine, mais aussi par la nécessite de sortir 
de leurs frontières pour continuer leur croissance. 

Du fait de l’historique de cette globalisation, qui a impliqué l’Europe, les Etats-Unis, puis la Chine, une interdépendance 
très forte s’est créée au fil des années entre les grands acteurs technologiques du secteur. On peut citer quelques-unes 
de ces dépendances principales : 

 Le leader des processeurs pour les smartphones (« chipsets ») est le fabricant américain Qualcomm, principal 
fournisseur de la plupart des grandes entreprises chinoises du secteur, qui sous-traite la production de ses 
processeurs à des usines taïwanaises (le leader étant TSMC). 

 Qualcomm est lui-même dépendant de l’entreprise britannique ARM basée à Cambridge (Royaume-Uni) qui 
fournit la technologie pour définir les processeurs des téléphones mobiles (même Apple dépend d’ARM). ARM 
est maintenant contrôlée par le japonais SoftBank. 

 Le leader des mémoires à grande densité, composant essentiel de tous les smartphones, est le coréen Samsung. 

 Tous les fabricants de smartphones chinois utilisent Android et dépendent donc de Google.  
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 Les écrans de nouvelles générations (AMOLED puis P-OLED) sont fabriqués par Samsung et LG, qui gardent un 
leadership fort dans ces technologies utilisées également pour les téléviseurs mais qui sont en train d’être 
progressivement transférées en Chine. 

Cette interdépendance est la conséquence de la structuration de cette industrie en filières technologiques très 
spécialisées, construites autour d’économies d’échelles massives. Par exemple, une usine d’écran AMOLED ou de 
semiconducteurs nécessite un investissement qui se chiffre en milliards d’euros et n’est rentable que si le volume de 
production est suffisant, c’est-à-dire si plusieurs fabricants de smartphones utilisent le même composant. De même, 
Google ne peut supporter les investissements nécessaires au développement d’Android et des services associés que 
grâce à une monétisation des données des utilisateurs. Ce business model permet de rendre des services et des 
innovations accessibles à des catégories d’utilisateurs qui n’en auraient sinon pas les moyens. 

Cette globalisation est de fait une forme de mutualisation des investissements qui a permis à l’internet mobile et aux 
communications mobiles de se développer avec une rapidité sans précédent tout en abaissant les coûts pour les 
utilisateurs (aujourd’hui le smartphone le moins cher coûte moins de 50 EUR, et permet un accès internet équivalent au 
plus cher des iPhones). 

L’industrie des télécoms a donc largement bénéficié de la globalisation (on pourrait aussi dire qu’elle a contribué à cette 
globalisation), mais se retrouve aujourd’hui prise dans une nouvelle donne géopolitique qui favorise le protectionnisme. 
Dans ce nouveau contexte, cette interdépendance est soudainement vue par la Chine comme un risque pour son 
économie et d’une certaine manière pour sa souveraineté. 

Ce risque s’est matérialisé de manière spectaculaire en avril de cette année quand ZTE a été frappée d’interdiction 
d’utiliser des composants ou des services intégrant de la technologie américaine. Cette interdiction a été imposée par le 
département du commerce américain, en raison du non-respect par ZTE de ses obligations relatives à l’embargo sur l’Iran 
et la Corée du Nord1. Du jour au lendemain, ZTE a ainsi dû arrêter complètement ses opérations, ne pouvant continuer à 
développer et fabriquer ses équipements et smartphones sans les composants de Qualcomm ou le système d’exploitation 
de Google, pour ne citer que ces deux-là. Pour ne rien arranger, ZTE s’est retrouvé à devoir négocier avec le département 
du commerce américain en pleine guerre commerciale entre les deux pays et a fait bien malgré elle l’objet des tweets 
matinaux du président Trump. L’affaire s’est récemment résolue en échange d’un paiement d’une amende d’environ 1.4md 
USD et l’obligation de changer l’ensemble de la direction générale de l’entreprise. 

Cette situation de dépendance existe aussi dans l’autre sens. En réponse à l’affaire ZTE, la Chine a par exemple bloqué 
l’absorption de NXP par Qualcomm en refusant de donner son accord à cette acquisition. Autre exemple, Apple, qui réalise 
près d’un quart de ses ventes en Chine où elle produit pratiquement tous ses iPhones. Paradoxalement, Apple pourrait 
être à la fois impacté par l’escalade américaine (qui pourrait taxer les smartphones fabriqués en Chine) et par les rétorsions 
chinoises (qui pourraient imposer plus de contraintes aux entreprises américaines présentes en Chine). Il semble que pour 
le moment, Apple ait réussi à négocier d’être tenu à l’écart de la guerre commerciale entre les deux pays. 

 

« Made in China 2025 » et les défis 

de l’industrie chinoise des télécoms  

La guerre commerciale initiée par le président Trump a déclenché une alarme et fait prendre conscience du risque lié à 
cette dépendance. Paradoxalement donc, cette guerre commerciale a pour effet d’augmenter la détermination de la Chine 

                                                           
1 ZTE avait déjà eu maille à partir avec le gouvernement américain il y a deux ans, quand l’entreprise avait livré des équipements de 
télécommunication à l’Iran et la Corée du Nord, en violation de l’embargo sur ces deux pays. L’entreprise avait alors négocié une 
suppression des sanctions contre le paiement d’une amende de 1md USD et l’obligation d’imposer des sanctions à sa direction générale 
et aux personnes responsables des projets concernés. ZTE n’a pas tenu ses engagements sur le deuxième point, ce qui a déclenché 
l’action du département du commerce américain. Cette affaire aura donc coûté à ZTE plus de 2 Md USD d’amende et des pertes pour 
arrêt de ses activités estimées à 2 ou 3 Md USD en 2018. 

BlackBerry : la renaissance grâce à un partenariat chinois 

Le parcours de BlackBerry est à la fois typique de l’évolution de cette industrie et exceptionnel. Inventeur 
du smartphone moderne, avec la création en 1999 du service d’email mobile, puis, en 2003, de BBM 
(messagerie instantanée, l’ancêtre de WhatsApp), l’entreprise est portée par cette révolution technologique 
et le déploiement mondial des réseaux. La part de marché de BlackBerry atteint 20% en 2009. La marque 
prend alors sa dimension iconique, avec une vraie addiction des consommateurs à son clavier et son email 
instantané. 

Mais l’arrivée de l’iPhone, puis d’Android changent la donne ; BlackBerry réagit trop tard et perd la bataille 
de l’écosystème. La part de marché s’écroule, pour finir à moins de 1% en 2016. En décembre 2016, 
BlackBerry se recentre sur le software d’entreprise (sécurisation des données) et transfère ses activités de 
téléphonie mobile au Chinois TCL, à travers un accord de licence, rejoignant la longue liste des marques 
passées sous pavillon chinois (Alcatel / TCL, Motorola / Lenovo, et plus récemment Nokia / HMD, financé 
par le Taiwanais Foxconn). 

TCL relance la marque en 2017, avec le KeyOne (qui sera suivi par le Key2 en 2018), qui garde les 
caractéristiques fortes de BlackBerry (clavier, sécurité, robustesse), mais s’appuie maintenant sur Android 
(sécurisé grâce au partenariat avec BlackBerry Canada), et permet de bénéficier d’une plateforme R&D et 
d’une production plus compétitive – donnant à la marque une nouvelle dynamique sur le marché. 
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et de ses entreprises à développer le plan « Made in China 2025 » et à l’utiliser pour réduire le plus rapidement possible 
cette dépendance technologique. 

Le plan MiC 2025 a pour objectif d’accélérer la montée en puissance de la Chine dans les domaines technologiques 
avancés, comme la 5G, l’intelligence artificielle ou les robots. Une des motivations de ce plan est la montée en gamme de 
l’industrie chinoise pour anticiper la perte d’attractivité du pays en tant qu’« usine du monde ». D’une certaine manière, ce 
plan doit permettre à la Chine de suivre les pas du Japon, puis de la Corée, et passer d’une économie de sous-traitance 
ou de production low-cost a une économie de création et de valeur ajoutée forte, supportée par une industrie de haute 
technologie, ce qui implique une augmentation de la qualité de la production et de la R&D. 

L’investissement en R&D des entreprises chinoises dans les télécoms est déjà un des plus importants au monde. Le 
budget R&D annuel de Huawei se chiffre par exemple à plus de 12md USD contre à peine un tiers pour le Groupe Nokia. 
Cela permet à Huawei d’être un des plus importants générateurs de brevets, avec environ 4 000 demandes déposées en 
2016 (contre 2 500 pour Qualcomm).  

La réduction rapide de la dépendance donne une nouvelle dimension au plan MiC 2025. Dans le domaine des télécoms, 
il signifie que la Chine doit se doter rapidement de ses propres solutions dans deux domaines fondamentaux : 

- celui des processeurs (chipsets), aujourd’hui dominé par les entreprises américaines ; 
- celui du système d‘exploitation, aujourd’hui dans les mains d’Apple (iPhone) et de Google (Android). 

Le premier défi est probablement en voie d’être relevé, plusieurs entreprises ayant déjà investi depuis plusieurs années 
dans le domaine avec de bons résultats. On peut citer l’entreprise de semiconducteurs Spreadtrum, qui, en partenariat 
avec Intel est un des premiers à proposer une solution 5G, et aussi, bien sûr, Huawei, leader mondial des équipements 
de télécommunication qui a développé depuis plusieurs années son propre processeur (Hi-Silicon, et dont le niveau 
technologique est probablement maintenant très proche de celui de Qualcomm). 

Le deuxième défi est probablement plus complexe pour plusieurs raisons. Tout d’abord, pour qu’un système d’exploitation 
(OS) soit adopté par les consommateurs, il faut qu’il offre non seulement des avantages clairs en termes d’utilisation mais 
qu’il dispose également d’un écosystème important et complet. Microsoft a échoué à imposer Windows sur les 
smartphones pour n’avoir pas su développer suffisamment rapidement un écosystème d’applications. La même raison 
explique l’échec du BB10, l’OS de BlackBerry, ou de Symbian, l’OS de Nokia. 

En la matière, la règle du « winner takes it all » s’applique à 100%. Une fois l’écosystème du leader suffisamment 
développé, il est difficile de convaincre les consommateurs de passer sur un système concurrent, qui sera forcément moins 
efficace – ce qui explique la domination des deux principaux systèmes actuels : iOS (exclusivement Apple) et Android.  

Plusieurs initiatives chinoises tentent de contourner ce problème. La principale consiste à développer une variante 
d’Android, qui sera donc compatible avec les applications existantes – direction prise par Alibaba avec son AliOS. Tencent 
privilégie de son côté l’intégration des applications à l’intérieur de sa messagerie (WeChat), prenant progressivement la 
place d’Android. 

Une autre direction est de miser sur une révolution à venir, liée à l’Intelligence Artificielle (IA) qui permettra de repenser 
l’interface utilisateur. Couplé avec l’arrivée de nouveaux types de smartphones (grâce aux écrans flexibles), ceci pourrait 
créer les conditions d’un nouvel OS. Le gouvernement chinois a clairement déterminé que l’IA doit être une priorité 
nationale, et a établi un programme pour encourager la R&D dans ce domaine et la création d’une « National AI team », 
comprenant Tencent, Alibaba, iFlytek, … 

 

Le contrôle des données utilisateurs : enjeu 

ultime confrontant les modèles de société 

Mais le vrai défi n’est pas nécessairement technique. Une des conditions-clé pour tout système d’exploitation intelligent 
qui ambitionne de devenir global est de pouvoir accéder aux données utilisateurs, à la fois par ce que cela est nécessaire 
pour rendre le service (Google Maps a besoin de connaître la localisation précise, ou Google Assistant écoute 
systématiquement ce qui est dit pour pouvoir éventuellement reconnaître et exécuter un ordre), mais aussi parce que c’est 
le moyen de créer de la valeur et donc de rentabiliser l’investissement technologique correspondant.  

Mais cette nécessité d’accéder aux données privées se heurte à des règlements de plus en plus contraignants (l’Europe 
étant leader en la matière avec le GDPR), qui répondent à une sensibilité plus forte des utilisateurs et des pouvoir publics. 
L’affaire Facebook a mis en lumière le pouvoir d’influence que peuvent avoir les grands réseaux sociaux - phénomène 
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que la Chine a compris très vite, décidant très tôt d’empêcher Google, Facebook, et de manière générale toute entreprise 
du net occidental de fonctionner en Chine (ce qui fait probablement de ce pays celui où le problème des « fake news » est 
le moins répandu…). En matière de respect de la vie privée, deux conceptions très différentes s’affrontent, correspondant 
à des modèles de société parfois opposés. 

Jusqu'à présent, l’expansion et la mondialisation des grandes entreprises des télécoms ont été basées sur l’exportation 
du modèle occidental, mettant le bénéfice de l’utilisateur au-dessus de l’intérêt politique – l’exemple extrême étant celui 
d’Apple, qui a été jusqu'à refuser de porter assistance au FBI pour débloquer un de ses téléphones.  

Un des obstacles importants à l’expansion et à l’avènement d’une marque chinoise vraiment mondiale et iconique (y 
compris en Occident) dans le domaine des télécoms reste sans doute la confiance des utilisateurs sur le respect des 
données privées. Ce problème ne se pose pas en Chine, tant le contrôle exercé par l’état est un fait établi et la collaboration 
des entreprises avec le gouvernement est totale – au point que le pays est en passe d’établir une notation sociale des 
individus en fonction de leur comportement sur les messageries et le net chinois. 

Huawei et ZTE sont déjà victimes de cette barrière aux Etats-Unis, en Australie et probablement bientôt au Royaume-Uni. 
Au-delà des aspects politiques et stratégiques motivant les gouvernements de ces pays, la question de l’utilisation des 
données privées par des entreprises très proches de l’état chinois est clairement posée. La réponse qui lui sera donnée 
restera complexe, tant il s’agit d’une confrontation de modèles de société différents. 

Alain Lejeune, CCE Hong Kong 

Les groupes chinois 

mondialisés 
XIAOMI : 
La haute technologie à bas prix 

ondé en 2010 par 8 chinois dont des ingénieurs et des anciens cadres de Google et Motorola, Xiaomi 
est une entreprise d’électronique et d’informatique spécialisée dans la téléphonie mobile. Xiaomi a 

commencé par développer un système d'exploitation Android personnalisé, MIUI (MI User Interface), en 
août 2010, puis a lancé son premier smartphone l’année suivante. Depuis ses débuts modestes de toute petite entreprise 
financée sur fonds publics par Singapour, Xiaomi est devenu en quelques années le géant chinois mondial des 
smartphones. Il détient 9,3% de ce marché au deuxième semestre de 2018, soit une progression de 48,8% par rapport à 
l’année précédente, d’après les chiffres de l’International Data Corporation (IDC). Xiaomi se place ainsi en 4e position 
derrière Samsung (22,9%), Huawei (15,8%) et Apple (12,1%). La société vend plus de 500 produits et services à 190 
millions d'utilisateurs actifs dans 70 pays. Selon Bloomberg, Xiaomi aurait enregistré en 2017 1,9mds USD de profit et un 
chiffre d’affaires de 114mds CNY (18mds USD), en augmentation de 67% par rapport à 2016. 

Entré en bourse en juin 2018, Xiaomi a dû toutefois revoir ses ambitions à la baisse, en ne levant que 4,72mds USD sur 
les 10mds USD escomptés.  

La stratégie commerciale de Xiaomi est fondée sur le fait de « rendre la technologie de pointe accessible à tous ». La 

startup chinoise s’est fait très vite remarquer grâce à ses smartphones possédant les derniers processeurs et 
fonctionnalités à un prix moindre que les produits concurrents. Cette stratégie de prix a été rendue possible grâce aux 
économies réalisées en privilégiant les ventes en ligne plutôt qu’en magasin et à la limitation des intermédiaires entre la 
conception et la commercialisation des produits. En 2012, 72% des produits étaient vendus via des distributeurs en ligne.  
En perte de vitesse sur le marché chinois en 2015-2016, l’entreprise se réorganise et élargit sa cible afin de conquérir une 
clientèle plus large, moins connectée et moins urbaine. Elle investit ainsi dans des réseaux de magasins ainsi que dans 
une publicité plus traditionnelle en s’appuyant sur des célébrités chinoises.  

Cette politique de prix est également la conséquence du choix de plafonner les marges bénéficiaires sur les produits à 5 
ou 6%. En comparaison, Apple réaliserait une marge bénéficiaire de 64% pour chaque iPhone X, tandis que Samsung 
serait à 55% de profits pour chaque Galaxy S8. 

Le succès de Xiaomi repose également sur une politique innovatrice de fidélisation d’une communauté de fans, illustrée 
par son slogan « Juste pour les fans » qui s’appuie sur les réseaux sociaux, les influenceurs et le bouche-à-oreille. Ces 

« mi-fans » sont écoutés par la marque sur leurs retours d’utilisateurs et se sentent ainsi impliqués, devenant par la suite 
prescripteurs auprès de potentiels acheteurs.  

Si le smartphone continue à compter pour 70% de ses revenus en 2017, Xiaomi a souhaité dès 2013 diversifier son activité 
en plaçant le smartphone au centre d’un écosystème d’appareils connectés et de services. Xiaomi propose ainsi 

une variété de produits « Lifestyle » la plupart électroniques ou informatiques allant des enceintes connectées, télévisions 
intelligentes, Wi-Fi routeurs aux purificateurs d’air ou auto-cuiseurs de riz. Tous ces produits ont l’ambition de faciliter la 
vie des utilisateurs ce qui contribue à grossir la communauté de fans. Pour alimenter cet écosystème, Xiaomi a développé 
des partenariats et investit minoritairement dans une centaine de startups. Les smartphones de Xiaomi par ailleurs utilisent 
une version adaptée du système d'exploitation Android, le MIUI, qui lui permet de proposer ses propres services allant de 
la diffusion de musique et vidéo, aux jeux mobiles, et à la publicité. 

F 
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Après le marché intérieur chinois, Xiaomi a entamé en 2014 son expansion internationale, en privilégiant dans un 

premier temps les pays avec une forte proportion d’internautes, d’utilisation des réseaux sociaux et de développement du 
commerce électronique. Le groupe s’est ainsi développé à Singapour, en Malaisie, aux Philippines et en Inde. C’est dans 
ce dernier pays que Xiaomi a connu le plus de succès, occupant la première place avec 31% des parts de marché.  

Depuis 2017, Xiaomi s’est attaqué au marché européen en commençant par l’Espagne, avant de proposer ses produits 
en France, en mai 2018. La marque bénéficiait préalablement à son arrivée en Europe d’un réseau de fans et technophiles, 
les « early adopters » et d’une couverture par les médias spécialisés à travers de nombreux tests de produits. Si Xiaomi 
semble avoir accompli les premières étapes de son déploiement en Europe, il lui reste encore à convaincre le grand public. 

 
À la tête de Xiaomi, LEI Jun a fondé sa première entreprise à 20 ans, alors qu’il étudiait encore à l’Université de Wuhan 
pour obtenir son bachelor en informatique. Après cette première aventure dans le monde des startups, il rejoint, en 1992, 
un de ses anciens compétiteurs, Kingsoft, une société chinoise de logiciels dont il deviendra le PDG sept ans plus tard. 
En 1999, il fonde joyo.com, un détaillant en ligne qu’il revend à Amazon cinq ans après. En avril 2010, celui que l’on 
appelle  le « Steve Jobs chinois » co-fonde Xiaomi dont le succès fulgurant le propulse très vite sur le devant de la scène. 
Aujourd’hui, il figure à la 78e place de la liste des milliardaires de Bloomberg, ce qui fait de lui le 7e homme le plus riche de 
Chine. 

Présenté par le Comité France Chine (Eléonore William) 

 

BRI-Digest 

LA BRI VUE DE BOSTON 
Lŉan 1 de la nouvelle relation sino -americaine 

uoi qu’il arrive dans les mois qui viennent, 2018 restera comme une année-pivot dans l’aggravation des relations 
sino-américaines. C’est l’année où Donald Trump a lancé des sanctions commerciales contre la Chine 
($50milliards ? $200milliards ?). C’est l’année où l’Administration américaine a pris un tournant majeur dans sa 

politique « l’Amérique d’abord », en radicalisant ses propos et en nommant à des postes-clés des collaborateurs proches 
idéologiquement (Mike Pompeo, John Bolton) et prêts à en découdre avec Pékin, responsable de nombreux maux de 
l’économie américaine. Et c’est l’année durant laquelle on a appelé « un chat, un chat ». A Washington, l’heure est au 
« China-bashing » en particulier dans le secteur économique, mais aussi dans le domaine militaire (mer de Chine du sud), 
et politique (nombreuses critiques sur la montée en puissance de l’influence chinoise dans les universités et la société 
américaine).  

Les éditorialistes s’en donnent à cœur joie : « l’heure de l’affrontement sino-américain est arrivée » écrivent tour à tour 
Tom Friedman et John Pomfret, alors que d’autres, dans le Washington Post, Foreign Policy et The Daily Beast, 
enchaînent les enquêtes sur l’espionnage, notamment cyber et industriel, chinois aux Etats-Unis. Suite à une série de 
rapports sur l’action du Front uni et des services secrets chinois sur le territoire américain, un texte a été présenté au Sénat 
fin juin par le médiatique sénateur de Floride Marco Rubio, ex-candidat à la présidentielle. Il s’intitule : Countering the 
Chinese Government and Communist Party's Political Influence Operations Act.  

Bien que non-Américain, l’auteur de ces lignes lui-même a été auditionné au printemps dernier à la Chambre des 
représentants sur le thème de “l’influence chinoise en Europe”.  

Rarement l’establishment américain s’était retrouvé autour d’un tel consensus face à la montée en puissance chinoise, à 
tel point que les sinologues « amis » de la Chine voient leur voix étouffée dans cette unanimité qui rappellerait presque le 
« French bashing » lors de la guerre en Irak en 2002. Dans son dernier numéro, la revue Foreign Affairs a ainsi interrogé 
34 experts sur le thème suivant : « les intérêts de la Chine et des Etats-Unis sont-ils fondamentalement incompatibles ? » : 
16 ont répondu « oui », 18 « non » et trois sont restés neutres. Equilibré ? Mais ce n’est pas ce qui ressort dans les grands 
médias américains. A Pékin dans les milieux autorisés, une véritable inquiétude était perceptible cet été. « La relation sino-
américaine est trop importante pour échouer, non seulement pour les deux pays mais aussi pour la situation sécuritaire 
dans la région et la paix dans le monde » écrit un ancien général de l’APL, Yao Yunzhu, dans China-US Focus. 

Au-delà de Trump et des excès de son administration, il faut reconnaître que les entreprises américaines basées en 
Chine sont en grande partie à l’origine de cette situation : à l’image de leurs consœurs européennes regroupées au sein 
de la chambre de commerce européenne, AmCham (American Chamber of Commerce in China), présidée de main de 
maître par William Zarit, martèle depuis plusieurs années un message à l’endroit des autorités chinoises : « depuis vingt 
ans, nous avons tout essayé pour convaincre la Chine qu’elle devait ouvrir son marché, et nous n’avons fait aucun 
progrès » déclarait-il en juin au début de la « guerre commerciale ». Alors que la Chine a été admise à l’Organisation 
Mondiale du Commerce en 2001, force est de constater que le marché chinois ne s’est pas suffisamment ouvert dans de 
nombreux secteurs, les entreprises étrangères subissant brimades et difficultés bureaucratiques. Au même moment, les 
groupes chinois ont multiplié les acquisitions à l’international sans grande difficulté avec l’aide généreuse des banques et 
des fonds chinois, y compris, récemment, sur fond de Belt and Road Initiative. Or depuis deux ans, l’organisme chargé de 
contrôler les investissements aux Etats-Unis, Committee on Foreign Investment in the United States (CFIUS, dont les 
pouvoirs viennent d’être renforcés par le Congrès) a multiplié les interventions, bloquant par exemple le rachat de 

Q 
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l’Allemand Aixtron (semi-conducteurs) en 2016, et surtout la méga-fusion entre Qualcomm et Broadcom en mars 2018 
(117md USD). Selon les Etats-Unis, cette dernière aurait en fait augmenté les chances de Huawei dans la très importante 
technologie 5G dans la téléphonie mobile. Contrairement à ZTE, sous-traitant pour certains produits américains « sauvé » 
in extremis - et temporairement - par Trump juste avant l’été, Huawei, très proche des autorités chinoises, est quasiment 
persona non grata sur le marché américain pour des raisons de sécurité nationale.  

Dans ce contexte, que pense-t-on aux Etats-Unis de la Belt and Road Initiative ? Pas grand-chose à vrai dire, si ce n’est 
qu’il s’agit d’une vision chinoise destinée à contrer la puissance américaine de par le monde. Lors du sommet de la BRI à 
Pékin en mai 2017, la Maison Blanche avait dépêché à la dernière minute le directeur Asie du conseil national de sécurité 
Matthew Pottinger, mais ce dernier n’était pas revenu convaincu, c’est le moins que l’on puisse dire. En dehors de quelques 
think-tanks washingtoniens ayant publié des rapports de bonne facture sur le sujet, les « routes de la soie » à la mode de 
Pékin ne concernent guère les Américains. Côté entreprises, rares sont celles qui sont convaincues du potentiel que 
pourrait représenter cette initiative, qui participe de l’expansion internationale chinoise tout en visant à recycler les 
surcapacités industrielles et financières. « La Chine entend utiliser la BRI pour développer des liens économiques 
importants avec d’autres pays, tenter d’aligner leurs intérêts avec les siens, et éradiquer toute confrontation ou critique de 
l’approche chinoise sur les sujets sensibles” explique un récent rapport du Pentagone.  

Moins alarmiste, l’Atlantic Council recommande que la BRI soit intégrée à l’ensemble des relations sino-américaines, en 
œuvrant à la sécurisation de la région (notamment le volet maritime), à la stabilisation énergétique et au dialogue Chine-
Etats-Unis sur le multilatéralisme et les banques multilatérales (ADB, AIIB, Banque mondiale, etc…). Wishful thinking ? 

« Washington devrait être en mesure d’offrir sa propre vision pour le développement économique de l’Asie et de 
promouvoir la coopération » ajoutait un rapport de l’AC publié fin 2017.  

C’est l’objet de la stratégie indopacifique initiée par le Département d’Etat en 2017, et qui recueille un certain écho. Avec 
des mesures de plus en plus concrètes : le 30 juillet, dans le cadre de l’Indo-Pacific Business Forum, le secrétaire d’Etat 
Mike Pompeo a annoncé que Washington débloquerait 113m USD à travers une nouvelle agence fédérale (US 
International Development Finance Corporation) afin de relancer des projets d’infrastructures dans la région. A cela 
s’ajouteront 25m USD pour encourager les exportations technologiques américaines vers la région, et un accord de 350m 
USD avec la Mongolie pour construire de nouvelles infrastructures dans le secteur de l’eau. D’autres projets sont en cours, 
notamment au Sri Lanka, pays auquel la Chine s’intéresse grandement depuis quelques années. Ces sommes semblent 
minimales par rapport à la BRI mais n’oublions pas que pour cette dernière aussi, les chiffres varient grandement.  

La stratégie Indopacifique ne remplacera ni le Traité transpacifique, dont l’Administration s’est retirée dès janvier 2017, ni 
l’OMC. Mais c’est une indication sur la nature de la relation sino-américaine pour les prochaines années : concurrentielle, 
pour ne pas dire conflictuelle.  

Philippe Le Corre, CCE Boston Nouvelle-Angleterre  

LA BRI VUE DE TOKYO 
Japon, Chine, Inde : coopération et compétition  

n tant que 3e puissance économique mondiale avec sa très forte capacité d'innovation, le Japon entend rester un des 
acteurs économiques majeurs de la scène internationale. 

Dans un contexte géostratégique complexe et mouvant en Asie et dans le monde, la stratégie du Japon en termes 
économiques est une forme de coopétition (coopération et compétition) avec la Chine. 

Ainsi, alors que le Japon déploie une stratégie internationale alternative pour développer ses investissements et son 
influence (la stratégie indopacifique avec les Etats-Unis, l’Australie et l’Inde), il se rapproche dans le même temps de la 
Chine pour permettre à ses entreprises de tirer profit de l'initiative BRI. 

Les autorités japonaises conservent ainsi une attitude complexe envers la Chine. Ces derniers mois, l’effet conjugué de 
la pression des milieux d’affaires japonais et du retour à la normale des relations entre gouvernements a entraîné une 
évolution notable de la posture officielle japonaise pour plus de coopération avec la Chine dans les pays tiers. 

Cette politique se concrétise de plusieurs façons. Tour d’abord, plusieurs réunions de haut niveau entre les deux pays ont 
ou vont avoir lieu. 
Á Lors d’un sommet bilatéral en mai 2018 à Tokyo, le premier ministre japonais Shinzo Abe et le premier ministre 

chinois Li Keqiang ont annoncé souhaiter développer la coopération économique et financière entre les deux pays. 
"It is hard to deny that the Japan-China relationship had taken a long detour. But recently we have seen some 
improvement. China wants to work together with Japan to restore the relationship to the correct path, and to avoid a 
major reversion ", a déclaré Li Keqiang à l’occasion de la première visite d’un premier ministre chinois au Japon en 

8 ans. Pékin et Tokyo ont signé 10 documents destinés à conforter leurs liens politiques et économiques, notamment 
un mémorandum sur la coopération en termes de développement du business dans les pays tiers. Le Japon et la 
Chine vont organiser conjointement un forum destiné au secteur public et privé de pays tiers. "The first forum will be 
held during my upcoming visit to Beijing", a déclaré Shinzo Abe. 

Á Un sommet des ministres des finances est également prévu à Pékin. Ce sommet de “dialogue sur la finance” pourrait 
être le prélude d’un autre sommet entre le premier ministre japonais Shinzo Abe et le président chinois Xi Jinping qui 
pourrait se tenir en octobre. 

Le Japon souhaite demander à la Chine de développer en commun des infrastructures en Afrique et en Asie du sud-est. 
Tokyo souhaite notamment organiser prochainement une réunion commune pour proposer à Pékin sa participation à un 
grand projet de construction de routes traversant plusieurs pays d’Afrique de l’ouest. D’autres projets en commun sont à 

E 
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l’étude en Asie du sud-est, comme un projet de train rapide en Thaïlande et des projets dans le solaire. Le Japon et la 
Chine vont aussi étudier des partenariats dans le secteur de la santé2 et le financement des startups.  

Dans le même temps, on assiste à une multiplication des projets d’investissement japonais en Inde. Tokyo a ainsi offert 
une aide record à l’Inde en financement. Le Japon va prêter à l’Inde 149md JPY (1.4md USD) pour des projets comme le 
tramway de Mumbai. 

Taro Kono, ministre japonais des Affaires étrangères, et son homologue indien Sushma Swaraj se sont mis d’accord pour 
que le Japon contribue autant que possible au développement économique de l’Inde, Taro Kono considérant l’Inde comme 
« Tokyo's most important partner in the Indo-Pacific region ». Le Japon a ainsi porté à 384md JPY pour l’année fiscale 
2017 son financement pour l’Inde, le plus important pour un seul pays. Les deux ministres ont confirmé que leurs deux 
nations joindront leurs efforts pour aboutir à une dénucléarisation de la Corée du Nord. Taro Kono a également mentionné 
au gouvernement indien les efforts de Tokyo pour améliorer les relations entre le Japon et la Chine, les relations entre 
l’Inde et la Chine restant tendues notamment à cause de leurs différends territoriaux. 

Jean-Michel Serre, CCE Japon 

ACTUALITÉ DE LA BRI 
(dernier bimestre ) 

 Hors opération erratique de 43,1md USD (Syngenta), les investissements chinois directs à l’étranger mesurés par 
la fondation Heritage ont baissé de 58,3md à 56,4md du 1er semestre 2017 au 1er semestre 2018 ; ceux réalisés 
dans la zone de la BRI de 14,9md à 13,6md. 

 Le Silk Road Fund acquiert 24% d’une ferme solaire de 700MW à Dubai (Caixin, 24/7) 

 Avec 74md USD sur un total de 290 au cours du 1er semestre 2018, les couvertures d’assurance sur risque pays 
enregistrées par Sinosure pour les pays de la BRI ont augmenté de 18% sur une année (GT, 30/7) 

 L’investissement en infrastructures du port birman de Kyauk Pyu confié au contracteur chinois CITIC, pièce 
maitresse d’un couloir économique de la BRI, est réduit par le gouvernement de Yangon de 7,3md USD à 1,3md 
« pour sa phase initiale » en raison de craintes de surendettement (SCMP, 2/8) 

 Avec plus de 120md USD équivalents à fin juin 2018, l’encours de prêts de la China Exim Bank aux pays de la BRI 
a augmenté de 37% en un an (Xinhua, 4/8) 

 Lors du symposium marquant le 5e anniversaire de l’initiative réuni à Pékin sous la présidence de Han Zheng, Xi 
Jinping demande d’intensifier le contrôle du Parti communiste sur le développement de la BRI (Xinhua, 27/8) 

 Selon le China Outbound Travel Research Institute, 156m de touristes chinois devraient visiter les pays de la BRI 
en 2018, générant plus de 200md USD de dépenses. Ils devraient être 300m en 2017 (TTG Asia, 28/8) 

 La Grèce est le 1er pays développé à signer un protocole pour le développement de la BRI chinoise (WION, 28/8) 

 Avec 3,68m teu et 35% de croissance de son trafic au cours du S1 2018, le port du Pirée dont les trois terminaux 
sont gérés par COSCO aspire à devenir le premier port de conteneurs de la Méditerranée (Seatrade, 31/8) 

 Lors de la réunion du Forum sino-africain de Pékin, le ministre des affaires étrangères algérien a, selon les médias 
de son pays, signé un protocole d’adhésion de son pays à la BRI (Eurasiafuture, 12/9) 
 

LECTURES CONSEILLEES 

 The five main projects of the Belt and Road Initiative, South China Morning Post : 

http://multimedia.scmp.com/news/china/article/One-Belt-One-Road/index.html 

 India’s Answer to the Belt and Road: A Road Map for South Asia, Carnegie India : 

https://carnegieindia.org/2018/08/21/india-s-answer-to-belt-and-road-road-map-for-south-asia-pub-77071 

BILAN D’ETAPE DE L’INITIATIVE “BELT & ROAD” 

Rappelant que cet automne marque le 5e anniversaire de l’initiative, le Ministère du commerce a publié les résultats 
principaux du 1er semestre 2018 : 

 Commerce de biens en hausse de 10,4%, contre 7,9% en général, pour la Chine ; 

 Chiffre d’affaires de 38,95md USD (en hausse de 17,8%) généré pour les entreprises chinoises par les contrats 
d’ingénierie (soit 53,5% du total pour le pays) ; 

 1922 nouveaux contrats d’ingénierie dans 61 pays pour un total de 47,79md USD ; 

 Investissements directs chinois de 7,68md USD, en baisse de 15%, essentiellement à Singapour, au Laos, en 
Malaisie, au Vietnam, au Pakistan, en Indonésie, en Thaïlande et au Cambodge. 

                                                           
2 Dans le secteur de la santé (médicaments de prescription), on note une augmentation des efforts d’entreprises chinoises en direction 
du Japon : création de filiales, recherche de licences de médicaments d’origine japonaise pour le marché chinois, intérêt de fonds 
d’investissement chinois pour le secteur. Alors que le marché japonais du médicament est en récession, cette activité traduit à la fois une 
évolution de la maturité des entreprises chinoises dans ce secteur (soutenue par le renforcement des mesures favorables concernant la 
R&D en Chine) et leur volonté de se positionner sur un marché dans lequel elles ne participaient pas jusqu’à présent en dehors de leur 
pays. 

http://multimedia.scmp.com/news/china/article/One-Belt-One-Road/index.html
https://carnegieindia.org/2018/08/21/india-s-answer-to-belt-and-road-road-map-for-south-asia-pub-77071
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NOUVELLES BRÈVES 

DE LA MONDIALISATION CHINOISE 

Agrégats économiques chinois, bilans régionaux et sectoriels 

 Selon l’agence de conseil Westwin, 67% des clients chinois du commerce électronique ont effectué au moins un 
achat à l’étranger en 2017, contre seulement 34% en 2016 (Jing Daily, 31/7) 

 Les dépenses chinoises en recherche et développement sont estimées à 233md USD, soit 20% des dépenses 
totales mondiales (Agences, Août) 

 Pour la première fois depuis 20 ans, la Chine affiche au 1er semestre 2018 un léger déficit dans son compte courant, 
l’excédent en commerce de biens étant effacé par un déficit massif en services dû au tourisme (CER, 7/8) 

 Depuis 2004, la Chine a ouvert au total 48 Instituts Confucius en Afrique. Le nombre de ses instituts culturels sur le 
continent dépasse ainsi celui des Etats-Unis mais reste inférieur à celui de la France (180) (Quartz Africa, 11/8) 

 Au 30 juin, 802m de Chinois étaient reliés à Internet et 751m l’utilisaient (Caixin, 21/8) 

 Dépassant le Royaume-Uni, la Chine devient le 2e pays au monde investisseur dans les programmes télévisés 
après les Etats-Unis (TSN, 21/8) 

 Avec 71,3m de voyages, le tourisme chinois à l’étranger a augmenté de 15% au 1er trimestre 2018 (SCMP, 22/8) 

 Avec un volume d’échanges de 170md USD en 2017 (+14% sur un an), la Chine est le premier partenaire 
commercial de l’Afrique pour la 9ème année consécutive (Ecofin, 30/8) 

 Selon l’agence chinoise de promotion du commerce CCPIT, les investissements directs non-financiers de la Chine 
à l’étranger ont augmenté de 14,1% durant les sept premiers mois de 2018 pour atteindre 65,27md USD (GT, 30/8) 

 Dans la nouvelle liste des 500 principales sociétés chinoises par les revenus, State Grid, Sinopec et Petrochina sont 
les 3 premières. Huawei, Suning et Amer sont les 3 premières sociétés privées (Xinhua, 2/9)  

 Le montant des obligations gouvernementales chinoises détenues par des investisseurs résidant hors de Chine a 
dépassé pour la première fois au mois d’août 2018 le montant cumulé de 1000md CNY (Reuters, 5/9) 

Politique extérieure, décisions relatives à la mondialisation 

 Lors du sommet des BRICS à Johannesburg, des réunions plénières sont ouvertes aux cinq pays désignés comme 
« BRICS Plus » (Egypte, Guinée, Mexique, Tadjikistan et Thaïlande) (Xinhua, 30/7) 

 La principale agence de notation historique chinoise, Dagong, est suspendue pour un an de toute notation de dette 
pour raisons de conflit d’intérêt et autres violations (Caixin, 17/8) 

 Le Salvador rompt ses relations diplomatiques avec Taiwan et reconnait la Chine populaire. Seul 17 pays au monde 
continuent à reconnaitre la Chine nationaliste (The Times, 21/8) 

 La suppression des taxes complémentaires à l’importation des panneaux solaires chinois instituées en 2013 par 
l’Union européenne est accueillie très favorablement par Pékin (Challenges, 2/9) 

 La Chine demande à rejoindre le projet multinational de « pipeline de la paix » Turkménistan - Afghanistan - Pakistan 
- Inde (TAPI) et y ajouter une branche Pakistan - Chine (Bloomberg, 6/9) 

 La Chine approuve l’acquisition géante du pharmacien britannique Shire par le japonais Takeda (Reuters, 14/9) 

 Le gouvernement chinois annonce une baisse des droits à l’exportation pour 397 produits (China Briefing, 17/9) 

 Le Vatican et la Chine parviennent à un accord historique provisoire sur la nomination des évêques (Quartz, 23/9)

Innovations, avancées technologiques, réformes économiques  

 Le chimiste du Cantonais Polye Materials a mis au point pour et avec le Chilien Solubag le procédé de fabrication 
de sacs « non-plastiques » se dissolvant dans l’eau froide, solution à une pollution universelle (Xinhua, 26/7) 

 Agricultural Bank of China utilise une plateforme blockchain pour ouvrir un prêt agricole à garantie foncière (AT, 1/8) 

 Dépassant Apple (12%) mais derrière Samsung (21%), Huawei a représenté 16% du marché du smartphone au 2e 
trimestre 2018 (Bloomberg, 1/8) 

 Le premier avion chinois supersonique « waverider » (utilisant les ondes de choc comme propulsion additionnelle) 
est testé avec succès à Mach 6 de vitesse de pointe (Xinhua, 6/8)  

 En atteignant un taux de conversion d’énergie de 17%, une cellule photovoltaïque d’origine organique mise au point 
par des scientifiques chinois approche des taux réalisés (18 à 22%) par le silicone (SCMP, 13/8)  

 La première Cour spécialisée dans le jugement des affaires financières ouvre à Shanghai (Xinhua, 21/8) 

 A ce jour, Alibaba a déposé plus de 10% des brevets mondiaux relatifs à la technologie de cryptage blockchain, 
seulement dépassé par le groupe de la Banque Centrale de Chine (Nikkei, 3/9)  

 Une directive oblige les sociétés d’état à réduire leur ration d’endettement de 2% en 2020 (GT, 12/9) 
 Le nouveau tribunal d’internet de Pékin va juger un cas d’atteinte à la propriété industrielle de Bytedance (Douyin) 

par une plateforme vidéo de Baidu en se basant pour la 1e fois sur une évidence blockchain (SCMP, 13/9) 

 Alibaba présente ses deux nouveaux robots, Space Egg et Space Shuttle, qui peuvent assurer plusieurs types de 
services dans les hôtels et hôpitaux (Technode, 20/9) 

Fusions, diversifications, nouveaux secteurs, réorganisations 

 Pour 1,3md USD, Alibaba acquiert 6,62% du géant chinois de la publicité digitale Focus Media (Alizila, 19/7)  

 La prestigieuse université Tsinghua va se retirer du capital du géant des semiconducteurs Tsinghua UnIgroup dont 
elle détient 51%, indiquant une volonté gouvernementale de séparer clairement les activités (Caixin, 13/8) 
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 Le projet de fusion entre China Unicom et China Telecom 2e et 3° opérateurs téléphoniques mobiles chinois se 
précise : il créerait le 2° acteur mondial après China Mobile (Bloomberg, 4/9)  

 Selon certains commentateurs, la nouvelle réglementation de l’exploration d’hydrocarbures édictée en septembre 
(liaison des subventions à une recherche effective), prépare la fin prochaine de l’oligopole des 3 majors (Caixin, 
13/9) 

Accords, contrats et marchés significatifs 

 Premier fabricant chinois de roues pour trains, Magang exporte pour la première fois 160 roues de TGV pour la 
Deutsche Bahn allemande (Xinhua, 23/7)  

 Le vétéran chinois de l’industrie solaire LONGI Solar va fournir à un client américain inconnu 600m USD de nodules 
polycristallins (cap.org, 25/7) 

 Les constructeurs chinois d’infrastructures CCCC et CHEC décrochent un contrat de 1,4md USD pour construire le 
quatrième pont sur le canal de Panama (Reuters, 30/7) 

 China Southern Power Grid signe avec les autorités laotiennes un protocole pour la réalisation du nouveau réseau 
électrique de la capitale Vientiane (GT, 9/8)  

 China State a remporté un contrat de construction d’autoroute de 2,13md USD en Argentine (Caixin, 10/8) 

 Le constructeur BYD remporte le contrat de fourniture de bus électriques pour la ville d’Atlanta et l’état de Géorgie 
aux Etats-Unis (Xinhua, 14/8) 

 Le spécialiste d’infrastructure CHEC signe un contrat de 350m USD pour la construction d’une usine de 
regazéification de LNG dans le port de Tema au Ghana, première du genre en Afrique (Caixin, 5/9) 

 Le géant chinois de la communication radio pour entreprises Hytera signe un contrat pour équiper la police, les 
pompiers et services de secours de l’état brésilien d’Alagoas (GT, 10/9) 

 CNPC (Petrochina) signe avec Qatargas un contrat d’achat de 3,4mt/an de LNG sur 22 ans (Caixin, 10/9)   

 Alibaba signe un accord avec MegaFon et Mail.ru, les leaders russes des télécoms et du Web, pour la création 
d’une société commune de l’Internet et d’e-commerce (Les Echos, 12/9) 

Financements publics et privés, aides financières  

 Pour financer le réseau gouvernemental de communication par fibre optique à installer par Huawei, l’Eximbank of 
China prête 328m USD au gouvernement nigérian (Ecofin, 3/9) 

 CNPC Petrochina garantit à ICBC et Bank of China 85% du financement de l’oléoduc de 614km à construire pour 
2,8md USD entre les gisements du sud et les villes de Kaduna et Kano au nord du Nigeria (Ecofin, 5/9) 

 Le gouvernement zambien dément la prise de contrôle éventuelle du distributeur national d’électricité ZESCO par 
des intérêts chinois en compensation d’un effacement partiel de la dette du pays vis-à-vis de la Chine (Ecofin, 12/9) 

 La Chine accepte de prêter au Venezuela 5md USD à repayer en monnaie ou en pétrole (Bloomberg, 13/9) 

 A la suite du sommet sino-africain du FOCAC, l’IBRD (Banque Mondiale) et la Chine – dans le cadre son enveloppe 
annoncée de 60md USD – envisagent de cofinancer des projets en Afrique (Ecofin, 20/9) 

 Avec 10,6md USD levés, Hillhouse, société d’investissement de Zhang Lei, établit le 3e fonds au monde par la taille 
constitué en 2018 qui investira dans la santé, la technologie et les services (Caixin, 20/9) 

Investissements, acquisitions 

 Lors de sa visite d’état en Afrique du Sud, le président Xi annonce 14,7md USD d’investissements (Reuters, 24/7) 

 La holding d’état SDIC achète 502m USD au canadien Nutrien une mine de potasse jordanienne (Caixin, 24/7) 

 L’investisseur chinois privé Gaw acquiert 50% du groupe d’hôtel de luxe espagnol Hospes (Asia Asset Mngt, 27/7) 

 China Southern Power Grid va acquérir 25,5% du distributeur d’électricité luxembourgeois Encevo (Reuters, 1/8) 

 Le brasseur chinois CR Beer va vendre 40% de son capital au néerlandais Heineken pour 3,1md USD (GT,5/8) 

 Pour plus de 500m USD, Alibaba devient le 5e actionnaire de la maison de titres publique Huatai (Caixin, 6/8) 

 Hisense reçoit l’accord de la Commission Européenne pour la reprise de son concurrent slovène Gorenje (9/8) 

 Ganfeng achète une part dans l’exploitation d’un gisement de lithium de l’argentin Minera Exar (Caixin, 15/8) 

 Le canadien Nevsun Resources, propriétaire entre autres de la riche mine de cuivre érythréenne de Bisha, accepte 
son rachat par le chinois Zijin Mining pour 1,41md USD (Ecofin, 5/9)  

 Contrôlé par le groupe Fosun, Shanghai Yuyuan Mart accepte d’acquérir pour 109m USD 80% de l’institut 
International de Gemmologie IGI, laboratoire anversois de classement des diamants (Caixin, 13/9) 

 Le groupe textile chinois Semir va prendre 5md USD de participation et un siège au conseil d’administration de la 
maison de mode américaine Jason Wu (Jing Daily, 15/9) 

 La société d’état Zhonglu Fruit Juice, qui exporte déjà 90% de sa production, a finalisé cet été le rachat d’Appol, 
géant polonais de la production de pommes, qui produit 18 500t de concentré par an (Ouest France, 19/9)  

Désinvestissements, retraits, échecs, obstacles 

 Missionnée par son gouvernement, la banque KFW achète les 20% du distributeur allemand d’électricité 50Hertz 
qui étaient convoités par le géant chinois State Grid (Les Echos, 27/7) 

 Le fabricant allemand de machines-outils Leifeld Metal annonce à regret que le groupe chinois Yantai Taihai, 
persuadé que le gouvernement de Berlin la refusera, retire l’offre de rachat qu’il envisageait (Reuters, 1/8)   

 Le comité des investissements étrangers des Etats-Unis (CFIUS) rejette l’offre de 232m USD de Shenzhen Energy 
sur les fermes solaires de Recurrent Energy Development (SCMP, 8/8)  

 La Nouvelle Zélande interdit l’acquisition de biens immobiliers par des étrangers non-résidents, mesure clairement 
destinée à éviter l’inflation due aux achats massifs d’investisseurs chinois (Les Echos, 17/8) 
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 Le gouvernement australien exclut Huawei et ZTE de la fourniture de technologie 5G pour des raisons de sécurité 
nationale (Reuters, 23/8) 

 Les mesures de restriction de l’exploitation forestière prises par le gouvernement angolais prévoient que les licences 
ne seront délivrées qu’au nationaux ou des sociétés de droit angolais (Ecofin, 24/8) 

 Citant des raisons techniques, géographiques et de coût, la filiale de China Three Gorges CWE se retire du projet 
de barrage hydroélectrique de West Seti River au Népal (Redpulse, 30/8) 

Projets en cours 

 Alibaba et Tencent sont en discussions pour acquérir une participation minoritaire dans la branche chinoise du géant 
américain de la publicité WPP (Reuters, 21/7) 

 Le groupe chinois de produits de santé Byhealth espère racheter le producteur australien de probiotiques Life Space 
Groupe (LSG) pour 510m USD (GT, 24/7)  

 Le producteur de produits laitiers Yili souhaite acquérir 51% du Pakistanais Fauji Foods (Caixin, 31/7) 

 Le groupe chinois d’énergie renouvelable Envision devrait racheter les usines allemandes et britanniques de la 
division batteries de Nissan (GT, 5/8) 

 Le sous-traitant chinois Holitech va investir 200m USD en Inde pour fournir sur place des pièces au téléphoniste 
Xiaomi (Reuters, 6/8) 

 Le conglomérat China Poly offre 1md USD pour le groupe américain de musique Steinway (Les Echos, 7/8) 

 CRC patronne un projet ferroviaire « Trans-Zambezi » devant relier les capitales du Zimbabwe et de la Zambie à un 
port du Mozambique, dont le coût est estimé à 2,5md USD (Ecofin, 16/8) 

 Le fabricant de composés LED et de puces radio Sanan Optoelectronics est en discussion pour racheter son 
concurrent israélien ColorChip (Caixin, 28/8)  

 Sinopec et China State Construction participeront à un projet de raffinerie produisant des composés lourds dans la 
province canadienne de l’Alberta (Caixin, 16/9) 

Implantations à l’étranger, délocalisations, nouveaux services internationaux  

 AVIC annonce l’installation à Londres du siège opérationnel mondial de sa filiale AVIC Cabin System, spécialisée 
dans la fourniture d’équipements intérieurs pour les avions de passagers (Xinhua, 19/7)  

 Le fabricant de roues pour automobiles CITIC Dicastal investit 350M EUR dans deux usines au Maroc (Caixin, 27/7) 

 Le fournisseur chinois de services digitaux Topline ouvre sa première agence hors de Chine à New Delhi (GT, 30/7) 

 JD.com ouvre à Jakarta son premier (et son plus grand) magasin automatique situé hors de Chine (Caixin, 6/8) 

 Selon les autorités locales, plusieurs sociétés chinoises ont exprimé leur intérêt d’utiliser une partie des terres mises 
à la disposition d’investisseurs étrangers dans les provinces orientales de la Russie (SCMP, 15/8) 

 Le producteur chinois de pneus Linglong va investir 994m USD pour ouvrir une usine en Serbie (Agences, 23/8) 

 La société publique China Tower établit au Laos avec le gouvernement local une société captive de construction, 
maintenance et de gestion de tours de communication (Xinhua, 29/8) 

 Haier décide de coter en bourse de Francfort sa filiale Qingdao (62% de ses ventes) (Les Echos, 30/8) 

 Avec son partenaire local Meninx, le constructeur automobile SAIC va implanter une usine en Tunisie (Ecofin, 4/9) 

 Le géant de l’électroménager Haier signe avec le gouvernement de l’état indien d’Uttar Pradesh un protocole pour 
l’établissement près de Delhi de son second parc industriel en Inde (Xinhua, 8/9) 

 Le fabricant chinois de pneus Jiangsu General Science Technology décide d’abandonner son projet cambodgien 
pour ouvrir sa première usine de fabrication à l’étranger en Thaïlande pour 380m USD (Caixin, 19/9) 

 Huawei établit l’une des toutes premières filiales à 100% autorisées au Qatar (Xinhua, 19/9) 

Partenariats 

 Le géant de l’autopartage Didi Chuxing crée Didi Mobility Japan en partenariat avec Softbank (Caixin, 20/7) 

 Japan Airlines et China Eastern vont étendre leur coopération à la coordination des horaires, des ventes et d’autres 
opérations dans ce qu’ils décrivent comme une vraie joint-venture (Nikkei, 26/7) 

 Alipay coopère avec l’agence asiatique de remboursement de taxes à l’exportation Global Tax Free pour rembourser 
par téléphone mobile les taxes sur les achats des touristes visitant la Corée du Sud (Caixin, 20/8) 

 L’assureur en ligne chinois Zhongan noue un partenariat capitalistique avec le japonais Softbank pour proposer des 
solutions financières et d’assurance en ligne dans le monde entier (GT/Reuters, 23/8) 

 Un protocole pour développer les énergies propres et les technologies favorables à l’environnement est signé entre 
State Grid et l’opérateur italien de pipelines SNAM (GT, 28/8) 

 Un comité public-privé rassemblant des partenaires chinois et japonais se réunit pour discuter de chantiers 
communs d’infrastructure à partager, à commencer par un projet ferroviaire en Thaïlande (Nikkei, 4/9) 

 Huawei signe avec l’émirati Orbit Showtime System un protocole pour distribuer les programmes télévisés par 
internet (Xinhua, 5/9) 

Actions et évènements concernant l’image de « China Inc. » à l’étranger 

 Le pharmacien Zhejiang Huahai retire du marché international son médicament au valsartan pour soigner la tension 
artérielle qui semble contenir la molécule cancérigène NDMA (SCMP, 18/7)  

 Le producteur américain de semiconducteurs Qualcomm abandonne son projet d’acquisition du néerlandais NXP 
pour 44md USD « sauf si les autorités antitrust chinoises autorisent cette reprise dans la journée » (Nikkei, 26/7) 

 La fondation Jack Ma (Alibaba) lance -avec l’appui de la CNUCED- le concours « Netpreneur Prize » qui distribuera 
dans les 10 ans à venir 10mUSD de prix à 100 entrepreneurs africains innovants (GT, 9/8)  
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 Le Cameroun tente de réorganiser le secteur minier aurifère dans lequel cinq sociétés chinoises exercent de façon 
illégale (Ecofin, 16/8)  

 Venant après les accusations d’influence sur les élections cambodgiennes, l’intervention publique du premier 
ministre singapourien sur le piratage des données médicales dont il a été l’objet ainsi que 1,5m de ses compatriotes 
semble désigner des acteurs chinois utilisant des moyens informatiques proches du parti communiste (Nikkei, 21/8) 

 En huit mois, la Chine a accordé plus de 1450 bourses de formation à des étudiants éthiopiens (Ecofin, 29/8) 

 Obéissant à la réglementation indienne, Xiaomi accepte de stocker les données de ses clients générées en Inde 
sur des serveurs locaux fournis par Amazon et Microsoft (Caixin, 3/9) 

 Répondant aux attentes du gouvernement, Tencent annonce la mise en place d’un système d’enregistrement des 
utilisateurs de ses jeux vidéo en ligne directement connecté à la base de données de la police (Les Echos, 7/9) 

 33 stylistes chinois participeront aux prochaines présentations de collections Printemps/Eté de New York. Ils 
n’étaient que 25 en février dans les défilés de la dernière collection Automne/Hiver 2018 (Jing Daily, 8/9) 

 Huawei signe un contrat pour former 1000 fonctionnaires et 10 000 jeunes nigérians aux TIC (Ecofin, 13/9) 

 L’ancien chef d’état-major de la marine et président de la commission nucléaire israélienne s’inquiète en public de 
la gestion prochaine du port d’Haïfa, le plus grand du pays, par un groupe chinois (Haaretz, 17/9) 

 L’ambassadeur de Chine présente au gouvernement libanais le projet financé par la Chine de 32m USD pour un 
conservatoire et une « ville de la musique » à bâtir dans la banlieue nord de Beyrouth (Xinhua, 20/9) 

DERNIÈRES NOUVELLES DES RELATIONS 

FRANCO-CHINOISES 
suivies par le Comité France-Chine 

Contrats, implantations, projets et marchés significatifs 

 Les compagnies aériennes Air France, KLM Royal Dutch Airlines, China Southern Airlines et Xiamen Airlines 
forment une coentreprise unique après avoir fusionné leurs accords existants (Air Journal, 17/7) 

 Le fonds d’investissement Total Energy Ventures et le gestionnaire de fonds chinois NIO Capital signent un accord 
de coopération et d'investissement dans le secteur de la mobilité en Chine (Les Echos, 26/7) 

 La société française Acticor Biotech signe un contrat de plus de 60m EUR avec le groupe pharmaceutique chinois 
China Medical System (CMS) pour le transfert d'actifs, de licence, le co-développement et la commercialisation en 
Chine et dans d’autres pays d’Asie de son médicament phare, l’ACT017 (Le Figaro, 31/7) 

 Keolis Shanghai, co-entreprise créée par Keolis, filiale de la SNCF, et Shentong Metro Group signe un contrat 
d’exploitation et de maintenance pour cinq ans du nouveau réseau de tramway dans le sud-ouest de Shanghai 
(Usine Nouvelle, 29/8) 

 Moët Hennessy, maison de vins et spiritueux appartenant à LVMH, signe un partenariat stratégique avec Tmall, la 
plateforme chinoise de commerce de détail en ligne B2C, détenue par Alibaba (Jing Daily, 31/8) 

 Alstom a remporté un contrat d’environ 58m EUR pour la conception électrique, les systèmes de traction, moteurs, 
convertisseurs auxiliaires et le système de surveillance de 324 voitures du métro de Shanghai (Alstom.com, 12/9) 

Investissements croisés 

 Le conglomérat chinois Fosun acquiert 13,2% de EOS Imaging, un groupe français développant des dispositifs 
d’imagerie médicale, devenant ainsi son premier actionnaire (Le Figaro, 17/7) 

 Le groupe français de distribution de matériel électrique Legrand rachète Shenzhen Clever Electronic, entreprise 
chinoise spécialisée dans les unités de distribution d'alimentation (PDU) destinées aux datacenters (Les Echos, 19/7) 

 Tsinghua Unigroup serait en négociation pour racheter Linxens, société française spécialisée dans les micro-
connecteurs pour les cartes SIM et bancaires et les antennes RFID pour un montant de 2,2md EUR (Le Monde, 26/7) 

Services, culture, soft power, autres informations 

 Aigle Azur, compagnie aérienne française dont 48% du capital est détenu par le groupe chinois HNA, inaugure sa 
première ligne Paris-Orly vers Pékin (Air Journal, 6/9) 
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